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0. INTRODUCTION 

0.1 Etat de la question 

Les pays en vme de developpement ont besoin de plus de 

telecommunications, plus d'electricite, plus d'eau, plus de routes et, d'une 

maniere generale, plus de toutes sortes d'infrastructures materielles favorables 

au developpement economique1
• Dans la satisfaction de ces besoins, les 

principaux acteurs de la croissance economique sont les entreprises en ce 

qu'elles sont a la base meme de la creation des richesses. Vouloir relancer 

l'economie nationale sans resoudre les problemes qui bloquent !'expansion des 

entreprises est done une demarche inefficace 

La crise sociopolitique et economique qu'a connue la RDC exige des 

entreprises les strategies a adopter pour leur flexibilite a cet environnement. A 

cet effet, les strategies utilisees par les entreprises pour s'adapter constamment a 

leur environnement de crise ont deja fait l'objet de plusieurs etudes anterieures a 

travers le monde, en Republique Democratique du Congo et clans la ville de 

Kisangani2 

Aux Etats-Unis d' Amerique, Igor ANSOFF rapporte que vers le milieu 

des annees 1950, les firmes americaines se trouverent confrontees a des 

symptomes inquietants, sans precedent et sur lesquels les techniques de gestion 

habituelles restaient sans effet. Fideles a leur reputation d'inventivite, les 

entreprises americaines se lancerent clans la mise au point de nouvelles 

methodes de management pour affronter ces problemes inedits et embarrassants3 

1 SAVAS. E. S., Privatisation et partenariat pub1ic- prive, 9d Nouveaux 
Horizons, Paris, 2002, p 358 

2 La crise de .la SNEL et: de .la REGIDESO est: accent:uee par .les different:es 
guerres d.ites de liberation qui ont rendu les ~onditions de vie de la 
popu.lat:ion int:enab.le (absence de sa.laire des a,g~nt:s de .1 'Et:at:, dest:ruct:ion 
des infrastructures ... ). 
3 ANSOFF, I., Strategie du developpent de l'en'treprise, organisation, 

Paris,1989, p 207. 
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Le centre de leur preoccupation, c'est le marche et non le produit. Voila la cle de 

leur reussite. Toute leur activite de recherche, de developpement de production, 

de vente ou d'apres vente vise a satisfaire leurs clienteles toujours plus vite. 

Dans cette optique, le marketing joue un role fondamental. Pour qu'une 

organisation arrive a ses objectifs, elle doit provoquer l'action et la faire realiser. 

En Republique Democratique du Congo, Cris MAKELELE SOLO 1a 

analyse les causes a la base des difficultes actuelles de l' entreprise publique 

congolaise .11 a releve a cet effet des facteurs a la fois endogenes et exogenes 

qui ont influe sur la situation socio-economique du Congo, partant aussi sur 

celle de l'entreprise. Pour lui, les rniseres qui frappent l'entreprise publique 

congolaise trouvent en bonne partie leur source lointaine et profonde dans la 

situation coloniale a travers le manque de preparation mais aussi le role et la 

responsabilite de l'elite congolaise par l'absence de culture d'entreprise et de 

bonne gestion. 

De son cote NDONDOBONI LOBALI ESAMBELA 2 avait comme 

preoccupation principale de voir comment se traduit le travail du manager dans 

le vecu quotidien en periode de crise. Pour lui, le vecu quotidien en periode de 

crise serait caracterise par un large esprit d'initiative et de creativites, ainsi que 

par une discipline sans faille dans le respect des regles du jeu. Le manager doit 

done etre a la fois efficient et efficace, c'est-a-dire etre a la fois celui qui est 

capable d'atteindre les objectifs definis par ses politiques et d'utiliser les 

ressources disponibles, en evitant le gaspillage et la sous-utilisation. La qualite 

est done d'etre « efficiving », terme qui en anglais, englobe selon David 

CARPENTER, les deux termes fran9ais d' « efficacite et d'efficiente » 

1 MAKELELE SOLO., « Elite et responsabilite au sein de l' entreprise 
publique congolaise » in Revue de la faculte des affaires et sciences 
economiques, ed EDUPC, n°6, 2004, pp 140-158. 
2 NDONDOBONI LOBALI ESAMBOLA., « Le management d'entreprise et des services 
en cas de crise » in Revue de la faculte des affaires et sciences 
economiques, ed EDUPC, n°6, 2004, pp249-259. 
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La preoccupation majeure de MUKALALIRYA KAMBALE1 clans 

son etude sur l'entreprise face a l'applicabilite des principes comptables en 

periode de guerre. 

11 a trouve que la guerre a occasionne clans les cas des pertes enormes de divers 

elements patrimoniaux des entreprises. Elle a perturbe l' environnement tant 

politique, economique, ecologique que social entramant la paralysie de l' activite 

de l'entreprise et la non application des principes comptables. 

Dans une recherche anterieure realisee en collaboration avec 

OTEMIKONGO MANDEFU2 nous nous sommes interesses a la Societe Textile 

de Kisangani qui evoluait clans un environnement de concurrences deloyale a la 

suite de bradage de ses imprimes par les societes d'origine chinoise .A l'issue de 

cette analyse, nous avons mis en evidence les strategies d'adaptation mis en 

place par l'entreprise pour sa survie .. Cette strategie c'est le marketing qui apres 

analyse n'est pas appliquee clans toutes ses composantes. La presente etude 

entend elargir la problematique en rapport avec la recherche des strategies 

adaptatives integrant a la fois l' environnement inteme et exteme de la SNEL et 

de la REGIDESO directions de Kisangani pour leur survie a la crise multiforme. 

LILLE MW ARABU3 a examine le fonctionnement de la Societe 

Nationale de l'Electricite en periode de crise et releve les strategies mises en 

reuvre pour surmonter la crise. Les conclusions auxquelles cette etude a abouti 

montrent que cette entreprise a resiste a la crise grace aux recouvrements forces 

des recettes et aux creances vis-a-vis de ses abonnes. La crise a fait oublier 

l'esprit de service public aux agents; leur mauvais traitement a provoque en eux 

1 MUKALALIRYA KAMBALE., « L'entreprise face a l'applicabilite des principes 
comptables fondamentaux en periode de guerre » in Revue de ia, 
facuite des affaires ,et sciences economiques, ed UDUPC, n°6, 
2004, pp 194-205. 

2 LONGOLI MOKOMBOLI et OTEMIKONGO MANDEFU., « Strategies d'adaptation de la 
Societe Textile de Kisangani au march€ concurrentiel » in Revue de 
1'IRSA, n°10, decernbre 2004, pp 99-113. 

3 LILLE MWARABU, L'impact et 1a arise po1itique sur 1a gestion des services 
publics industriels et commerciaux, cas de 1a SNELi Kisangani de 
1996 a 2001, TFC inedit en SPA, FSSAP, UNIKIS, 2000-2001. 
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la demotivation professionnelle tres prononcee au point qu'ils ont neglige 

l'interet general. 

L'etude de BATWAKWILA NGOMBA a porte sur la dynamique de la 

gestion des ressources humaines a la Regie de distribution d'Eau pendant la 

periode de transition. L'objectif etait d'etudier les differentes strategies qu'une 

entreprise peut adopter pour l'efficacite de la gestion des ressources humaines. 

L'etude a montre que les ressources humaines de la REGIDESO ontjoue un role 

politique, economique et social important qui a permis a l'entreprise de 

s'adapter a la situation. Grace au recouvrement des recettes, les abonnes ont 

honore leur facture et les agents charges a cet effet qui percevaient plus avaient 

droit a une prime d'encouragement ou de motivation1 

Pour BAENGENGA KAPITA2 qui a axe son analyse sur les entreprises 

publiques face au principe d'adaptation de service public aux mutations 

environnementales. 11 met l'accent sur le comportement ou la politique inteme 

(le recouvrement force) mis en place par la REGIDESO comme principe 

d'adaptation de ce service public. La presente etude entend approfondir la 

problematique de la recherche des strategies d'ajustement fonctionnel, societale, 

proactive et reactive en tenant compte de l'ecologie inteme et exteme. La theorie 

de la contingence structurelle est done mise en contribution pour la survie de la 

SNEL et de la REGIDESO pendant la periode sous examen. 

Au total, Igor ANSOFF s'appuie sur de nouvelles methodes de 

management en insistant plus sur la commercialisation comme principale 

strategie pour aider les · entreprises americaines a surmonter la crise. 

MAKELELE SOLO, NDONDO BONI, LOBALI ESAMBELA, 

MUKALALIRYA KAMBALE, mettent l'accent sur les ejfets nefastes de la 

1 BATWAKWILA NGOMBA., La dynamique de la gestion des ressources humaines 
dans l.es entreprises publ.iques congol.aises pendant 1.·a pE!riode 

de transition: cas de la REGIDESO Kisangani, TFC inedit en SPA, 
FSSAP, UNIKIS, 1996-1997. 

2 BAENGENGA KAPITA., Les entreprises publiques face a l'adaptation des 
services publics. Cas de la Regideso de 1998 a 2003. 

Memoire de licence en SPA, FSSAP, UNIKIS, 2003-2004. 
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cnse sur le fonctionnement des entreprises congolaises, ainsi que sur les 

incidences qui en resultent. LONGOLI MOKOMBOLI et OTEMIKONGO 

MANDEFU ont mis l'accent sur la strategie de marketing que la SOTEXKI a 

mis en reuvre pour s'adapter a la concurrence deloyale. Quant a eux LILLE 

MWARABU, BATWAKWILA NGOMBA et BAENGENGA KAPITA qui ont 

mene leurs recherches dans le milieu d'etude qui fait l'objet de la presente 

investigation. Ces auteurs ont trouve que ces deux entreprises ont resiste a la 

crise par !'application de recouvrement force effectue sur abonnes comme 

strategie de survie (le premier pour la SNEL et les deux derniers pour la 

REGIDESO). 

Ainsi, de maniere generale, ces etudes proposent des solutions que nous 

qualifions d'interne ou manageriale (culture d'entreprise, commercialisation, 

marketing et le marche, recouvrement force des recettes aupres des abonnes) 

sans envisager des solutions qui tiennent compte de la crise externe (socio 

politique et economique) qui planche sur le rapport entre ces entreprises avec le 

pouvoir en place (la rebellion) et d'autres organismes (le CICR, SOTEXKI, 

etc.). C'est pourquoi notre specificite reside dans la recherche comparee des 

strategies d'adaptation de la SNEL et de la REGIDESO Kisangani a la crise 

(rebellion en RDC) de 1998 a 2003. A la difference des etudes anterieures, celle

ci examine a la fois les principes internes et externes d'ajustement fonctionnelle, 

operationnel, societale, structurelle, reactif, proactif, actif ou intermediaire et 

comportementale pour y faire face ainsi que !'application de la fonction de la 

planification, la prevision de finance, de production, de gestion 

d'approvisionnement, des ressources humaines et de l'environnement pour la 

realisation des objectifs. 11 est egalement question de comparer la performances 

de ces deux entreprises en mettant l' emphase sur les indicateurs suivants : 

effectif du personnel, effectif des abonnes, la quantite produite ( eau et energie 

electrique) et la quantite vendue. 
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Le choix de la SNEL et de la REGIDESO comme champ 

d'investigation de cette etude, tient a leur importance dans la vie economique de 

la ville de Kisangani et a la crise relative aux differentes guerres dites de 

liberation (de 1998 a 2003 precisement). La crise de ces entreprises est liee a la 

crise generale du pays constatee depuis le declenchement du processus 

democratique en RDC, en passant par les pillages a Kinshasa le 23 septembre et 

a Kisangani du 24 au 27 septembre 1992. L'etude part de 1998, marquee par 

!'exacerbation de la crise a tous les niveaux suite a la guerre dite de liberation. 

Tandis que l'annee 2003 correspond a la date de la fin des guerres suite a la 

signature de l'accord global et inclusifpar les belligerants a Sun City en Afrique 

du sud le 17 decembre 2002. 

Les sept annees precedentes etaient marquees par l' ouverture 

politique en RDC. Celle-ci s'est accompagnee d'une crise dont les reflets sont la 

baisse de pouvoir d'achat de la population, la rupture de cooperation, la crise 

economique 

0.2 Problematique 

Les entreprises publiques ont ete longtemps presentees et pen;ues 

par !'opinion publique, comme le bras arme d'une politique industrielle 

volontariste. Le secteur public constituait !'instrument d'une intervention de 

l'Etat jugee indispensable. Cette intervention publique a ete legitimee, 

historiquement, par la necessite de repondre aux specificites des activites 

rattachee au service public industriel et commercial.1 F orgee progressivement a 
partir du debut du siecle, la doctrine du service public a permis de prendre en 

compte !'existence de biens aux quels il apparaissait essentiel que chaque 

citoyen accedat. A partir d'une definition fondee sur la notion d'interet general, 

la jurisprudence a defini les grands principes autour desquels devraient 

1 Lire a cet effet BOSEKOTA, Rebatir le Congo demoaratique: de la bonne 
gouvernance etatigue et du r01e cie des PME-PMI, tome 1, ed presses 
universitaire campus, Kinshasa, 1999, p29 oU il donne le constat de la 
regression de l'economie congolaise notamment a travers cette chute 
vertigineuse du revenu reel par habitant qui est passe d'environ 35.0$ en 
1997., 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



7 

s'organiser les activites considerees: egalite, continuite, adaptabilite. Celles-ci 

relevent pour l'essentiel des .grands services publics en reseaux, cornme l'eau, 

l'energie, les transports ou les telecornmunications1 

Ces sont ces secteurs strategiques de la vie nationale qui permettent 

a l'Etat d'executer la mission moderne outre son domaine regalien face aux 

besoins ressentis par la societe2 

Les annees 1990 en Republique Democratique du Congo sont 

particulierement marquees par une gouvernementalite de crise, suite a un 

systeme des politiques et des choix collectifs caracterises par la violence, le 

cyclisme politique, !'exclusion et le muselage des masses par les elites 

dirigeantes. La politique ici ne se definit pas cornme l'art de gouverner: elle est 

erigee en une sorte de gadget, en une instance ludique ou le jeu se traduit, non 

par une sornme positive, mais plutot negative. C'est ce systeme qui a conduit au 

declin total de la societe congolaise et dont les emeutes de fin de decembre 1990 

ainsi que les pillages de 1991 et 1993 constituent la pire illustration3 

Cette crise socio-economique et politique que connait la 

Republique Democratique du Congo depuis le debut du processus de 

democratisation en 1990 est defavorable a I' evolution des entreprises qui, loin 

d'etre securisees, sont entrain de battre de l'aile4 

L'observation de l'entreprise congolaise montre aujourd'hui que 

celle-ci est encore tres loin de jouer le role moteur pour le developpement 

economique et social qu'on attend d'elle5
• En effet, cette crise socio-economique 

1 TRONC, J-N., « Quelle politique pour les entreprises publiques? » in Le 
Banquet, n°9, 1996, pl. 

2 DEBBASCH, c., Droit administrati£, 6e ed, Economica, Paris, 2002, pp 356-
360. 

3 Dans le cadre du Congo des annees 1990, l'hyper politisation s'est 
accompagnee d'infl.uences contradictoires ·: cell.es exercees par l.e, pouvoir 
en place et l.es contre infJ.uences entretenues par l.es forces po1itiques 
adverses; il. y avait une espE!ce de transfert; des an'tagonismes pol.itico
ideol.ogiques au sein des services,publ.ics. 
4 LONGOLI MOKOMBOLI et OTEMIKONGO MANDEFU., Article deja cite, pp 99-113. 
5 ILASHI UNSHENGWO., « Cadres macroeconomique et socioculturel : 
contraintes au d€:veloppement de l' entreprise Congolaise ». in Revue de la 
facuJ.te des affaires et sciences economiques, €:d UDUPEC, n°6, 2004, pp 14-
30. L'auteur fait egalement mention des pillages de triste memoire (1991 et 
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et politique de la RDC, exacerbee par les deux guerres dites de liberation, n'a 

pas laisse indifferetite la Snel et la Regideso seules entreprises publiques de 

Kisangani beneficiant de monopole dans la fourniture de l'energie electrique 

(Snel) et de !'exploitation de la distribution d'eau (Regideso). Celles-ci 

comptent parmi les grandes entreprises de l'Etat. 11 se fait malheureusement que 

la REGIDESO connait une inquietante evolution en ce qui conceme 

particulierement la fourniture normale d'eau potable a la population, 

l'approvisionnement des matieres premieres (produits chimiques pour le 

traitement d'eau) et la difficulte dans le recouvrement des recettes. De son cote 

la SNEL procede a une foumiture anormale du courant electrique caracterise 

par le phenomene de delestage, la vestute des materiels de travail, et le 

recouvrement difficile des recettes aupres des clients. Notre construction 

theorique part des presomptions selon lesquelles la SNEL et la REGIDESO 

seraient confrontees a la fois a la crise socio-economique et politique que le pays 

a connu pendant la dictature de MOBU11J suivie par la crise faisant suite au 

processus democratique (a partir de 1990). Cette crise est renforcee par les 

guerres dites de liberation (les rebellions de 1996 a 1997 et de 1998 a 2003). Sur 

le plan inteme (manageriale), ces entreprises publiques sont confrontees a des 

problemes de maintenance, de revision des installations, de recouvrement aupres 

des clients, l'insuffisance de l'approvisionnement des matieres premieres et le 

financement , 

Eu egard a ce qui precede, notre preoccupation reside autour des 

questions qui suivent : 

- Quelle est la nature de la crise a laquelle la SNEL et la REGIDESO ont 

ete confrontees ? 

- Quelles sont les strategies utilisees par ces entreprises publiques pour faire 

face a la crise ? 

1993), les investissements d'envergure se comptent sur les doits d'une 
main. 
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- Parmi ces deux entreprises publiques, laquelle a ete la plus performante 

pendant la periode sous examen ? 

- Quels sont les obstacles rencontres par la SNEL et la REGIDESO dans la 

realisation de leur mission en periode de crise ? 

0.3. Hypotheses 

Devant ces problemes, la SNEL et la REGIDESO auraient recouru 

aux strategies liees a l'ajustement fonctionnelle, operationnelle, structurelle, 

comportementale, active, proactive, reactive et a la flexibilite societale. Ainsi, 

les strategies mises en place par ces entreprises pour s'adapter a la crise 

n'auraient pas reussi ales aider a sortir de celle-ci. 

11 est aussi a noter que la Snel serait la plus performante que la 

Regideso ; mais ces deux entreprises publiques seraient confrontees au probleme 

de financement entrainant le manque d'entretien adequat des materiels d'ou la 

difficulte de distribuer le courant ( energie electrique) aux abonnes et les 

difficultes a ceux-ci d'honorer les factures suite a la crise multidimensionnelle 

que connait le pays, car sans argent, sans un minimum de moyen financier 

l'entreprise risque de pericliter1 

L'obstacle principal reste la guerre de rebellion qui a entraine l'appauvrissement 

de la population entrainant la difficulte a ces entreprises d'honorer les factures 

d'eau et de l'electricite aupres de cette population. 

L'enquete par entretien a constitue la strategie utilisee pour verifier 

ces hypotheses. Nous avons procede au sondage en effectuant des enquetes 

aupres d'une fraction ou d'une partie de la population2
• L'operationnalisation de 

l'hypothese tient a considerer la variable a expliquer OU independant et les 

variables explicatives ou dependantes. Pour cette analyse, la crise est une 

1 BOULOC, P., Strat8gies pour r8ussir 1a direction par objectif, €ditions 
d'organisation, Paris, 1973, p 51. 

2 OTEMIKONGO MANDEFU, Initiation a. 1a recherche scientifique, cours 
ron€:otyp€: de II graduat droit, FD, le €:dition, 
novembr.e 2006, pp 10-11. 
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variable a expliquer alors que les variables explicatives sont la dictature, les 

guerres de rebellion, perte de pouvoir d'achat de la population, insuffisance des 

matieres premieres, vestute des materiels et machines, ... Cette situation a pousse 

ces entreprises a mettre en place les strategies d'adaptation a travers les 

flexibilites proactive, intermediaire, reactive, societale, operationnelle, 

structurelle et comportementale. Les indicateurs sont le chiffre d'affaire, 

l' effectif du personnel et des clients, la quantite produite et vendue. 

0.4. Objectifs du travail 

Le but de cette etude est d'evaluer l'efficacite de strategies 

utilisees par la REGIDESO etla SNEL pour se maintenir a la crise. Les objectifs 

operatoires poursuivis dans ce travail sont de : 

- analyser la nature de crise a laquelle ces entreprises publiques sont 

confrontees. 

determiner les strategies utilisees par la Snel et par la Regideso pour 

l'efficacite pendant la periode sous examen; 

comparer les strategies utilisees pour determiner le degre de performance 

entre la Snel et la Regideso pendant la periode d'etude; 

relever les obstacles aux strategies utilisees par la Snel et la Regideso de 

1998 a2003 

De ce fait, cette etude revet un double interet ; scientifique et 

pratique . 

. Sur le plan scientifique, beaucoup de chercheurs menent certes des etudes sur 

les entreprises publiques notamment la Regideso et la Snel Kisangani, 

cependant, peu parmi eux font des investigations sur les strategies necessaires 

pour !'adaptation, l'ajustement et la maintenance de ces entreprises a la crise due 

aux guerres dites de liberation. Le travail pourrait contribuer egalement a 
l'enrichissement de l'enseignement de cours de Grands Services Publics et de 
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Management a travers des cas illustratifs tangibles a savoir la REGIDESO et la 

SNEL . 

. Sur le plan pratique, cette etude permettra aux responsables (autorites politico 

administratives) provinciaux et nationaux et meme les responsables des 

entreprises publiques et privees de posseder d'un document utile capable de les 

aider a bien appliquer des strategies d'adaptation pour la gestion des 

organisations en crise de guerre. 

0.5. Methodologie 

0.5.1. Methode d'explication 

Pour BOULANGER, le choix d'un sujet impose deja en partie le choix 

de la methode bien que celui-ci demande aussi des preferences du chercheur et 

l'avancement de la science en ce domaine1 La methode designe }'ensemble des 

demarches que suit l' esprit humain pour decouvrir et demontrer un fait 

scientifique2 

Selon GRA WITZ3
, fa methode constitue un ensemble concerte 

d'operations, mises en reuvre pour atteindre un ou plusieurs objectifs, un corps 

de principes presidant a toute recherche organisee, un ensemble de normes 

permettant de selectionner et coordonner les techniques. Elles constituent de 

fa~on plus ou moins abstraite ou concrete un plan de travail en fonction d'un 

but. Ainsi, toute demarche methodologique reste toujours inherente a tout travail 

scientifique, le choix de methode systemique sous une approche comparative 

nous a paru utile. 

L'analyse systemique elabore une representation (ou un modele) logique 

d'un objet concret total entant qu'il est organise, qu'il est un tout, une entite 

avec des composantes. Le fonctionnement de cette realite repose pour beaucoup 

1 BOULANGER, G., La recherche en sciences socia1es, ed Universel, Paris, 
1975. p62. 

2 GUIDERE, M., Methodo1ogie de 1a recherche, Ellipses Edition marketing, 
Paris, 2003, p5. 

3 GRAWITZ, M., M8thodes des sciences socia1es, lle edition, Dalloz, Paris, 
2001, p352. 
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sur les liaisons ou les relations entre les composantes ou les elements qui la 

constituent, lui donnent son unite et lui maintiennent son identite en depit des 

changements qui peuvent survenir. 

On peut done faire remarquer que l'analyse systemique intelligemment 

utilisee permet de tenir compte a la fois du contexte, des intrants, du processus et 

des produits (CIPP)1 

Dans le cadre de cette etude, l'application de modele ou protocole de 

David EASTON semble utile et approprie. D'apres ce modele, il faut considerer 

que: 

- Le systeme est un ensemble d'elements interdependants ; 

- Le systeme est ouvert a l'environnement qu'il influence et dont il subit 

egalement l'influence; 

Le systeme est une boite norre recevant des inputs et emettant des 

outputs; 

- L' environnement presente un double aspect a la fois intra societal et extra 

societal; 

- L' equilibre, la stabilite, la regulation et l' adaptation sont des elements cles 

caracterisant les relations entre le systeme et l' environnement dans lequel 

il evolue (feed-back,)2. 

L'application de ce schema eastonien se presente comme suit: 

- La SNEL et la REGIDESO sont des systemes constitues de plusieurs 

services, centres, stations et agences interdependants. Ces deux 

entreprises publiques sont ouvertes aux usagers, aux fournisseurs, aux 

pouvoirs publics et autres organismes qu'elles influencent et dont elles 

subissent egalement l'influence. Leurs directions provinciales sont des 

boites noires qui re~oivent des reclamations, des demandes, des 

1 N'DA, P., Methodo1ogie de 1a reaherche, de 1a prob1ematique a 1a 
disatlssion des resu1tats, ed PUCE; Abidjan, 2000, p53. 

2 Feedback : concept souven_t eJ¥>1oye pour signifier .la retroaction d'un 
I 

sujet face a une situation et .l'observation des consequences que ce.la 
provoque. 
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injonctions de la part de leurs personnels, de leurs abonnes, de leurs 

fournisseurs voire des autorites administratives (inputs) .Elles emettent a 
leur tour des reactions telles que prestations de services, modification de 

ces prestations, suppression, modification ou reorganisation des 

structures, reduction des effectifs des agents (outputs) ; etc. Les services 

intemes constituent l'environnement intra societal tandis que les usagers, 

les fournisseurs, le pouvoir public et les autres organismes forment 

l'environnement extra societal. Les reclamations, les demandes des 

usagers et du personnel, ainsi que Jes injonctions du pouvoir public sont 

des donnees d'entree traitees par les directions provinciales en vue de 

trouver des solutions satisfaisantes. En cas d'insatisfaction, de nouvelles 

reclamations ou sollicitations seront formulees. Celles-ci constituent de 

nouvelles donnees d'entree (feed back). La SNEL et la REGIDESO 

deviennent alors un systeme socio-economique ouvert aux influences 

extemes des entreprises et de la l' environnement et aux influences 

intemes des hommes qui y travaillent. Elles deviennent un systeme 

autoregule qui s'est fixe des buts, mais qui peut les modifier par ses 

reponses aux contraintes intemes et extemes. 

L'approche comparative nous a ete utile en procedant a !'induction qui 

nous permet de selectionner les cas des crises intemes et extemes de la 

REGIDESO et de le SNEL que nous analysons de maniere approfondie 

.Cette strategie de comparaison a permis d'analyser les flexibilites societale, 

structurelle, comportemental, politique inteme, procreative, intermediaire et 

active a travers les criteres, les bases de comparaison ou indicateurs 

suivants: les effectifs du personnel, des abonnes, le chiffre d'affaire, la 

quantite produite, et la quantite vendue. Ces indicateurs ne sont pas 

exhaustifs, ils tiennent compte de la nature et de contexte de cette analyse, 

car l'analyse comparative vaut sur le plan scientifique, ce que valent les types 

ou Jes unites qu'elle compare. 
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0.5.2. Techniques 

11 est question ici de !'analyse de recolte des donnees et a celle de 

traitement des donnees. 

A. L'analyse de recolte des donnees 

L'analyse de recolte des donnees, comme l'a dit Benoit VERHAEGEN1 

, consiste a disponibiliser des moyens et des procedes qui permettent a un 

chercheur de rassembler des informations originales ou de seconde main sur un 

sujet donne. 

Dans cette etude, ·nous avons recouru a la technique documentaire completee 

par l' entretien. 

La technique documentaire est consideree comme etant une etude de cas 

qui permet de rassembler tous les elements disponibles sur un sujet apres une 

etude critique de la valeur de la documentation utilisees2
• Selon MUCCHIELLI3, 

elle consiste a utiliser (lire et depouiller) la documentation ecrite sur un 

r\probleme ou les problemes connexes. Elle recourt done a l'analyse des donnees 
' \etablies par d'autres personnes4

• Cette technique nous a permis de consulter les 

ouvrages, revues, travaux anterieurs et notes de cours en vue de puiser certains 

elements precis ayant trait a l' objet de cette etude. Nous avons egalement 

recueilli des informations et des donnees statistiques sur les clients (les 

abonnees ), les ressources humaines, la vente et production et la politique 

financiere. 

La technique d'entretien est celle au cours de laquelle on administre a une 

population OU a~ echantillon representatif des questions preparees a l'avance.
5 

1 VERHAEGEN, B., « Methodes et techniques pour une approche dialectique de 
leurs relations » in Cahiers du CRIDE, n°2 juillet 1981, pl. 

2 LEDUC, R., La p~l.icitE!, une, force au service de l. 'Entreprise, AUPELF, 
Paris, 1989 

3 MUCCHIELLI, R. , Le questi9nnaire dans l 'enguet:e psychosocial.e, E. S .• F, 
Paris, 1949. 

4 BOULANGER, G, op. Cit. p 
5 OTEMIKONGO MANDEFU., op.cit, p45. 
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Elle nous a permis d'entrer en contact individuel avec les responsables de la 

SNEL et de la REGIDESO notamment les Directeurs Generaux, le Directeur du 

personnel, les responsables de la comptabilite, chef de responsable de la gestion 

de la clientele aupres de qui nous avons recueilli des renseignements relatifs aux 

questions arretees dans notre guide d'entretien joint en annexe1
• Le choix de ces 

personnes se justifie valablement dans le cadre de notre etude, etant donne qu'il 

est generalement difficile en matiere de recherche de recueillir des informations 

aupres de tous Jes 'sujets d'une population sur laquelle doit porter }'investigation. 

L'on se contente d'une fraction de cette population que l'on observe et dont Jes 

conclusions seronr etendues a toute la population: c'est l'echantillon. Celui-ci 

est un ensemble fini d'individus d'une population possedant Jes caracteristiques 

qu'on veut obsenfer2. Selon DE LANSHEERE, l'echantillonnage est le fait de 

choisir un nombre limite d'individus, d'objets ou d'evenements dont 

}'observation perm.et de firer des conclusions applicables a la population entiere 

!l l'interieur de laquelle le choix a ete effectue3 

Dans une etude basee sur un echantillon, les faits recueillis ne le sont 

que sur une fraction reduite de la population, un echantillon, selectionne de telle 

maniere que l'analyse des resultats fournis par cet echantillon puisse donner lieu 

a.des conclusions generalisables a l'ensemble de la population. 

Pour les informations sur la SNEL et la REGIDESO, nous avons 

recouru a Pentretien structure OU les enquetes repondaient sur base d'une serie 

de questions, dont le nombre, 'enonce et l'ordre ont ete fixes a l'avance .Nous 

avons retenu l'echantillon a choix raisonne, ce qui nous a permis de considerer 

Jes categories de la population d'enquete qui sont en relation logique avec les 

objectifs de l'enquete.4 Dans ces deux entreprises publiques, nous avons limite 

notre choix a uncertain nombre d'informateurs privilegies selectionnes pour 

11 Vair guide d'entretien aux annexes I. 
2 LUHAHI-A-NIAMA LUHAI., Cours de statistique inductive, inedit, G2, 

FPSE, UNIKIS, 1990-1991. 
3 DE LANDSHEERE.G .. , Introduct:ion B. l.a recherche en education, €d. ·Armand 

Bourrelier, Paris, 1972, p 251. 
4 OTEMIKONGO MANDEFU, op. cit, Pp 46-47. 
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modele et representent !'ensemble de la population au vu de leur responsabilite 

dans ces entreprises. 

Ces sujets sont, pour Jes deux entreprises : Jes directeurs (2), Jes responsables 

des ressources humaines (4), de service commercial (4) , de service technique 

(4), de service de comptabilite et finances (4) et de secretaire de direction (2) . 

Ainsi, pour la Regideso, nous avons 10 personnes sur 162 agents qui constituent 

I' echantillon retenu. La meme operation etait aussi faite pour la Snel, soit 10 

sur158 agents. 

B. L 'analyse de traitement des donnees 

Pour le traitement des donnees recoltees, nous avons use de !'analyse 

du contenu. Celle-ci est une technique objective, systematique et quantitative du 

contenu manifeste de la communication.1 Elle nous a aide a structurer et 

quantifier Jes resultats de notre recherche en nous servant des procedes 

statistiques notamment Jes calculs de pourcentage, de moyenne, d'ecart type et 

de coefficient de variation. Nous avons egalement calcule Jes taux 

d'accroissement annuel, le taux moyen d'accroissement annuel et la moyenne 

arithmetique. 

II faut noter ici que Jes enquetes que nous avons menees a la SNEL et 

REGIDESO n'ont pas ete aisees. Les difficultes residaient dans le fait que Jes 

travailleurs de ces entreprises publiques developpaient des le premier contact 

une mefiance, celle-ci a pu etre acquise au fil des contacts. S'il faut comparer, 

nous pouvons dire que Jes travailleurs de la REGIDESO nous ont facilement 

disponibilise Jes differents documents dont nous avions besoin tandis qu'a la 

SNEL Jes enquetes nous ont fait trop marche pendant des mms pour nous 

disponibiliser Jes donnees utiles. 

1 BLANCHET.A, al, L'entretien dans 1es sciences soaia1es, Bordas, Paris, 
1985, p.239. 
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0.6. Articulation du travail 

Outre l'introduction et la conclusion, le travail est axe sur quatre 

chapitres. Le premier presente des considerations generales sur l'annature 

theorique et le cadre d'etude. 

Le deuxieme porte sur }'analyse de la crise confrontee par la SNEL et la 

REGIDESO. 

Le troisieme chapitre degage les strategies d'ajustement utilisees par ces 

entreprises publiques pour resister a la crise. Le dernier chapitre est axe sur 

l'etude comparee des strategies d'adaptation de ces entreprises publiques 

pendant la crise a travers les indicateurs retenus et afin dormer les obstacles lies 

a }'application des strategies d'adaptation. 
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CHAPITRE PREMIER: CONSIDERATIONS GENERALES 

Nous allons, dans ce premier chapitre, proceder a l'analyse des archi 

concepts1 (concepts de base), utilises dans ce travail avant de presenter le cadre 

d' etude ou la SNEL et la REGIDESO seront presentees. 

LI. Armature theorique 

Dans cette partie d'analyse, il est question de definir les concepts cles 

utiles pour la comprehension de travail. Ces concepts sont les suivants : crise, 

planification, entreprise publique, strategie et adaptation. · 

LJ.1. La crise 

A .. Notion 

Une crise peut etre definie comme une situation aigue, difficile a gerer, 

ayant des consequences importantes et durables (parfois nefaste ). Elle peut 

resulter d'un accident ou d'une evolution normale d'une situation. La crise est 

un processus de passage d'une situation a une autre. 

Etymologiquement, le mot crise signifie originellement decision, 

jugement, puis par extension la phase decisive d'une maladie. Hors du domaine 

medical, le terme crise en est venu a designer l'idee de trouble, les situations de 

desequilibre profond, voire de desordre ( economique, politique, geopolitique, 

climatique, etc. )2 

La notion de crise s'est repandue sur un tres large eventail de champs 

disciplinaires, de la medecine hippocratique a la psychologie, en passant par 

l' economie .La crise implique la critique qui peut etre entendue comme une 

remise en question. Dans le vocabulaire modeme juridique, le terme de crise 

1 KAMBAJI WA KAMBAJI., Dictionnaire =itique du kambajisme. Pour mieux 
comprendre la societe-, ses mait:res oppresseurs et ses peup.Ies 
oppri.mes a .la .Iumiere de .la prax6ologi·e sociologigue, ed. la 
dialectique, Kinshasa, 2006, p 5. 

2 WIKIPEDIA. , Crise, pl.Disponible sur 
(http://WWW.sante.gouv.fr/ht/actu/rapport) consulte le 21/01/2005. 
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exprime l'idee d'un jugement, d'une decision ne resultant pas mecaniquement 

des preuves. 

D'une fa1yon generale et quel que soit le champ disciplinaire, la crise est une 

defaillance de la reproduction a l'identique. C'est une discontinuite, une 

coupure, cesure ou fracture. 1 

B. Sortes de crise 

La crise implique une situation difficile a gerer qu'on peut retrouver dans 

tous les domaines de la vie. C'est pourquoi, on peut avoir la crise de la vie, la 

crise de la modernite, la crise ecologique, la crise politique, la crise sociale, la 

crise psychologique, la crise economique etc. Neanmoins, dans le cadre de cette 

etude, nous nous limiterons a developper la crise socioeconomique et politique 

et la crise la crise des organisations ou manageriale qui interessent directement 

cette etude. 

1. La crise politique 

ILUNGA KABONGO propose de voir en l'univers politique un ordre en 

mouvement. Cette competition, ajoute-t-il, correspond le mieux a !'apprehension 

de l'univers politique en terme de vie, c'est-a-dire en tant qu'organisme vivant 

dont les cellules se renouvellent sans cesse sous l'apparence de la permanence2 

La structure politique (les relations d'autorite et de pouvoir au sein d'une societe 

donnee) apparait durant un moment comme sous le coup d'une instabilite 

pathologique : le combat entre le pouvoir etabli et les forces adverses semble 

sans issue. Le systeme politique se trouve dans une impasse parce qu'alors que 

le pouvoir qui le maintient se defait, aucune force politique ne s'en empare 

immediatement 

1 WIKIPEDIA., Op cit, p2. 
2 ILUNGA KABONGO, « Crise politique, concept et application a l'Afrique », 

In cahiers economiques et sociaux, n°3, octobre 1965, 
p327. 
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Cette situation peut durer, c'est l'anarchie, ou, au contraire, deboucher sur une 

mutation du systeme politique. 

La crise politique est done ce moment d'instabilite pathologique caracterisee par 

une rupture brutale de l'equilibre de la societe, rupture s'effectuant en un temps 

explosif et se manifestant dans un contexte de violence, voir par la violence, 

ebranlant ainsi a la fois le pouvoir, l'ordre et la stratification sociale1 
• C'est 

cette definition de MPINGA KASENDA que nous adoptons. 

C. La crise economique 

Selon MARX2
, lorsqu'on parle de cnse, on se refere a la cnse de 

surproduction, c'est-a-dire une perturbation profonde de l'equilibre entre la 

production et la consommation. La fabrication d'une plethore de produits ne 

pouvant pas trouver d'acheteurs, pour de multiples raisons, impliquait la 

disparition des capitalistes les plus vulnerables, ce qui permettrait la restauration 

momentanee d'un equilibre, point de depart d'un nouveau cycle marque par une 

crise encore plus grave et ainsi de suite en une suite de crises de plus graves. 

Plus viendrait la crise generale, les expropries se levant en masse contre les 

expropriateurs et rendant, ainsi, possible l'avenement du socialisme. 

Une crise economique est une periode caracterisee par une baisse 

temporelle de la production agricole, industrielle et Jou de services ainsi que par 

une baisse de la consommation qui peut en entre la cause ou la consequence. 

Cette baisse de production entraine une hausse du chomage et du nombre de 

faillites. 

Ce phenomene peut etre accompagne par !'inflation monetaire. 

1 MPINGA KASENDA., L'administration publique au Za:i.re, E!d PENODE, Paris, 
1972, plB. 

2 STEFANETTI, G., Le concept crise, p2.Disponible sur (file://E:/concept 
crise.htm) consulte le 21 janvier 2006. 
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La theorie marxiste, tres controversee, evoque une cnse finale du 

capitalisme liee a une diminution continue du taux de profit ainsi qu'a une 

consommation insuffisante par rapport a l'offre1 

En tentant d'empecher ou de retarder ces ajustements par la 

reglementation ou la creation monetaire, l'Etat ne fait qu'accumuler les 

problemes qlii devront tot ou tard se resoudre en une crise, qui aurait pu etre 

evitee en laissant les ajustement, se produire progressivement. Le mot crise fait 

directement reference au concept de cycle. La theorie du cycle la plus connue de 

cette ecole est celle de HAYEK ( cycle de Hayek}, liee au taux d'interet. 

La crise economique implique pour nous, la baisse de production dans le 

secteur economique (agricole, industriel, financier, de mines, portefeuille de 

l'Etat, emploi, tourisme ... ) et cefa entraine le salaire modique a la fonction 

publique, le chomage, la faillite des entreprises publiques, !'inflation etc. 

D. La crise dans les organisations 

Une crise dans une organisation est une situation qui menace les buts 

essentiels des unites de prise de decision, reduit le laps de temps disponible pour 

la prise de decision, et dont l' occurrence surprend les responsables2 

La crise des organisations dont il est question dans cette analyse ne 

concerne pas toutes les organisations mais, ici nous mettons l'emphase 

uniquement a la crise qu'on retrouve dans les entreprises publiques comme 

organisation; et ici, l'entreprise publique peut etre butee aux problemes (crise) 

de l'insuffisance financiere et budgetaire, carence d'approvisionnement des 

matieres premieres, le nombre reduit ou plethore de personnel, mai'trise de 

marche, renouvellement des machines et pieces de rechange etc. 

1 STEFANETTI, G., Op cit 
2 LAGADEC, P., La gestion des crises, outils de decisions a l'usage des 
ctecideurs, mac graw-hill, 1991, pSl disponible sur 
(http/WWW.patricklagadec.net/fr/pdf/intergral-livre l.pdf) consulte le 
9/01/2006. 
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Ces differentes guerres ont bouleverse non seulement l'economie, mais 

auss1 les institutions administratives notamment les entreprises publiques. 

Celles-ci doivent s'adapter a des exigences nouvelles provenant des 

changements clans les modes de vie, et clans les techniques d'intervention. L'etat 

doit prendre la place d'entrepreneurs defaillants parce que disparus ou sur le 

front, creer de nouvelles entreprises pour soutenir l' action de guerre. 1 

Dans le cadre de cette etude, le RCD, representant le pouvoir public n'a pas 

procede a la creation des nouvelles entreprises publiques pour soutenir l'action 

de guerre, mais l'argent pen;u etait directement utilise. 

Pour nous, le mot crise est reserve au moment, a la fois perilleux et 

decisif que I' entreprise est condamnee a traverser, et dont ii peut resulter ou le 

pire ou le mieux. 

1.1 2. Planification 

A .. Definition 

La qualification est la premiere des fonctions de gestion car, elle permet 

non seulement de fixer les objectifs, de savoir ce que l'on veut faire et comment 

on va le faire mais aussi d'integrer efficacement toutes les ressources de 

!'organisation de fa9on a atteindre ces objectifs de maniere rentable. 2 Planifier, 

c'est organiser, diriger d'apres un plan. Les organisations recourent 

naturellement a la planification a cause principalement de trois elements 

suivants : les ressources dont dispose toute organisation sont limitees ; 

(recherche de l'efjicacite et de l'efjicience); le temps n'est pas elastique; 

(epargne du temps et controle des sequences d'operations); l'environnement 

dans lequel /'organisation travaille n'est jamais stable ni statique (choix des 

elements de concentration prioritaire). 

1 DEBBASCH.C, Droit administrati£, 6e ed Economica, 2002, p56. 
2 TERRY Get FRANKLIN A, Les principes de management, ed.ECONOMICA, Paris, 

1985, p 170. 
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B. Principales proprietes de la planification d'entreprise 

La planification est definie comme un processus thematique et continu de 

preparation de l'avenir comprenant: 

- une appreciation de l'evolution de l'environnement; 

- une juste mesure des possibilites de la firme ; 

- une evolution d'action; 

- une mise en reuvre des choix effectues ainsi qu'un controle de leur 

realisation. 

Ainsi, ii faut preciser davantage le contenu et la nature de cette notion. 

A. Nature de la planification. 

a) un plan est le produit d'une demarche nationale de decision. Toute 

decision n'est pas forcement planifiee: l'incertitude, la difficulte de raisonner, la 

personnalite du decideur, l'urgence de la situation peuvent amener l'adoption 

d'un processus d'un processus de choix fonde sur l'apprentissage 

(l'experimentation) ou sur l'intuition. La planification n'est done qu'un mode de 

decision parmi d'autres. 

b) la planification n' est pas la prevision. 

Un plan signifie une consideration voulue du futur, ainsi que les principes 

de mise en reuvre de cette volonte. La planification ne se ramene done pas a la 

decision: la planification est une prevision plus une volonte d'.action pour tirer 

le meilleur parti des possibilites que recele l'avenir et charger au besoin cet 

averur. 

c) la planification ne conduit pas a decider pour le futur. On ne peut decider que 

dans le present, car pour avoir un debut de !'execution, une decision demande 
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une affectation de ressources. II est toutefois souhaitable que les decisions 

presentes soient prises, en tenant compte de leurs consequences futures. 1 

Dans ses recherches sur la planification des entreprises Yves AIGLON2 a 

presente le tableau des instruments de planification des entreprises qui sont : 

Le plan d'investissement, les resultats previsionnels, le plan de financement, le 

plan de marketing , la declaration d'objectifs , le plan de recherche et de 

developpement, le plan de personnel, l'hypothese sur l'environnement, le plan 

strategique ecrit, le plan d'approvisionnement, les tendances et l'Etat des forces 

et faiblesses. 

Par rapport a cette etude , la planification est consideree 

comme une fonction globalisante qui integre la prevision , les methodes , la 

jlexibilite ou /'adaptation a l'environnement interne (managerial) et exteme (la 

politique , le social, I' economie ... ) pour atteindre les resultats souhaites 

1.1.3. Entreprise publique 

Pour DEWOST, lorsque des activites de nature industrielle ou 

commerciale sont effectuees par des organismes qui ne font pas partie 

integrante de l'administration, mais ayant une personnalite morale distincte de 

celle des collectivites publiques dont elles dependent, on parle alors, 

d'entreprises publiques3
• 

II n'est faut done pas confondre l'entreprise publique a l'etablissement 

public. 

1 GERVAIS, M., Op cit, p 24. 
2 AIGLON.Y., P1ani£ication et tai11e des entreprises, These, Lille, 1979, 

p389. 
3 DEWOST, J Let al cites par OTEMIKONGO MANDEFU dans son cours de Grands 

Services Publics, G3 SPA ,FSSAP ,UNIKIS, 2004-2005. 
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L'etablissement public n'a done pas, a titre principal, pour vocation de 

faire des benefices, mais plutot de rendre service a la communaute. A la 

difference done de l'entreprise publique, l'etablissement public n'est pas 

toujours et forcement gere suivant les principes de gestion des entreprises 

privees. 11 en est done ainsi des instituts d'enseignement et de recherche, des 

organismes d'assurances, des institutions de sante, des organismes d'aide et 

d'assistance publique, des institutions financieres, des organismes de controle de 

l'economie, etc. 

Malheureusement, la loi n° 78 - 022 portant dispositions generales 

applicables aux entreprises publiques en Republique Democratique du Congo a 

cree une confusion grave entre les termes « Entreprise publique et etablissement 

public» en attribuant a l'entreprise publique, « le caractere administratif, social, 

financier, culture!, scientifique, technique, industriel et commercial» (art.4). 

En effet, l' entreprise publique, organisme de production des biens et 

services, ne peut etre equivalente a l'Etablissement public, organismes de 

service. De plus, la vocation et les principes de gestion de l'un et de l'autre sont 

loin d'etre identiques. C'est cette confusion creee par la loi - cadre qui avait 

amene en 1992 la CNS (Commission du Portefeuille de l'Etat) a propose une 

reforme portant sur la definition de l'Entreprise en la limitant aux seuls 

organismes disposant de la personnalite juridique, d'un patrimoine propre 

produisant ou offrant des biens et services en vue de realiser le profit. 

A. definition 

D'apres GIMALAC1 
, il s'agit d'entreprises industrielles et commerciales, 

dotees de la personnalite morale, dont le fonctionnement est voisin de celui des 

entreprises privees mais qui sont sous le controle de l'Etat ou d'autres personnes 

publiques. 

1 GIMALAC, A., Droit publ.ic, concours administratifs, Paris- Berlin, 
1986, p.255. 
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Neanmoins, quant a KATALA1
, il echoit de definir ce qu'est une 

entreprise avant de la qualifier de publique. 

D'une maniere generale, une entreprise est une organisation des personnes 

qui mettent en commun les moyens financiers, materiels et humains en vue de 

produire, vendre, en tirer des benefices et se partager les benefices entre les 

associes. C'est aussi une firme que cree une personne qui a des moyens 

personnels mobilises pour l'atteinte d'un objectif economique donne. 

D'apres la loi n° 78 - 002 du 06 janvier 1978 portant disposions 

generales applicables aux entreprises publiques, une entreprise est un service 

public dote de la personnalite civile a qui l'Etat confie une mission d'interet 

general. Elle a un caractere industriel et commercial. 

Pour atteindre les objectifs d'interet general, l'Etat peut soit creer un 

Service public simple OU peut l' eriger en regie dite interessee, OU Creer une 

institution para etatique a la quelle il reconnait la personnalite juridique qui fait 

d'elle une personne morale de droit public_technique appele etablissement 

public. 

Le Etablissements publics se distinguent eux-memes en Etablissement 

public a caractere industriel et commercial et en Etablissement admioistratif. 

Pour l'etablissement public industriel et commercial qui est une Entreprise par 

laquelle l'Etat remplit la mission de satisfaction des besoins d'interet general en 

se livrant aux actes de commerce et/ou d'industrie2.L'Etablissement public 

1 KATALA SOK-MAYAZ., Le top manager d'une entreprise publique face a la 
Gestion des ambitions demesurees des membres du conseil 
D'administration, in Revue de 1a £acu1te d'administration des 
A££aires et sciences economiques, Bd de l'Universit6 
Protestante au Congo, n°6, 2004, p.59-69. 

2 L'exemple qu'on peut donne: le defunt ONPV (office national des produits 
vivriers), ONAFITEX (office national de fibres textuels), la REGIDESO, la 
RENAPI, la SNEL et la SOCIDER de maluku. 
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administratif est un service assure directement par une personne publique 

administrative.1 

Selon Aubert KRIER, les Entreprises publiques sont des entreprises dans 

lesquelles les pouvoirs publics (l'Etat ou les collectivites publiques) assurent 

totalement ou partiellement les fonctions d'entreprises. 

L'auteur donne deux grandes categories d'entreprise publique d'apres les 

regles de gestion et la part de l'in:fluence exercee par les organismes 

administratifs de l'Etat :2 il s'agit des entreprises semi-publiques et des 

entreprises publiques. 

1. Les entreprises semi-publiques 

La participation de pouvoir public au financement n'est que partielle et il 

en resulte que le controle de la gestion est lui-meme limite. Nous avons : 

a) la concession: c'est un contrat par lequel la puissance publique delegue 

a une entreprise privee le droit de gerer un service public suivant les conditions 

fixees par un cahier des charges. 

b) les societes d'economie mixte: ce sont des societes de droit commun 

dans lesquelles l 'Etat ou les collectivites publiques detiennent une part de 

capital, a cote des capitalistes prives. 

2. Les entreprises publiques 

Ce sont les organes de production dans lesquels l'Etat fournit le capital, 

par l'intermediaire du budget, et exerce un droit de gestion sans restriction par 

l'intermediaire de ses agents. Dans cette categorie, nous avons : 

a) les offices: ont une autonomie financiere et complete, et peuvent etre 

geres selon les methodes commerciales plus adaptees que les regles des 

administrations publiques au bon fonctionnement des entreprises. 

1 AUBY et DUCOS A, Institutions aclministratives, edition Dalloz, Paris, 
1996, p.50. 

2 KRIER A.J., Gestion de l'Entreprise: structure et organisation, PUF, 
Paris, 1996, pp 15, 23 et 26. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



28 

b) les regies : sont sb'umises aux regles generales de la comptabilite 

publique, leurs depenses et recettes sont incluses dans le budget de l 'Etat. 

c) Jes entreprises nationalisees. 

La definition de regie par KRIER est trop laconique, nous avons bien 

defini de maniere detaillee la regie par rapport a l'entreprise publique. Pour ce 

qui est des entreprises nationalisees, nous disons que son developpement sera 

fait dans la suite de travail. 

OTEMIKONGO MANDEFU 1 entend par entreprise publique 

generalement des entreprises industrielles et commerciales creees par l 'Etat ou 

une collectivite publique ou encore un groupe de personnes morales de droit 

public jouissant d'une personnalite morale et d'une autonomie de gestion 

organique et financiere propre pour produire des biens en vue de realiser le 

profit, dans un secteur qui interesse d'une fa9on evidente l'interet general.2 

Ces elements de definitions inspirent cinq commentaires suivants en 

rapport avec Jes traits caracteristiques de l'entreprise publique. 

l O Les entreprises publiques sont tout d'abord Jes entreprises entendues: 

a) comme des organismes qui ont pour fonction principale de produire et e 

vendre - parfois de vendre seulement des biens et des services en vue de realiser 

des profils, c'est-a-dire de degager une marge de benefice entre leur prix de 

vente et de leur prix de revient. 

b) comme des centres de decision economique : cela signifie que Jes 

personnes qui, en leur sein, detiennent Jes pouvoirs de commandement, decident 

librement de ce que Jes entreprises produiront, de leurs methodes de production, 

de meilleures fa9ons de commercialiser leur production, etc. 

Cependant, a la difference de l'entreprise privee dont Jes biens de 

production (terre, biitiments, machines, outils, brefle capital) font l'objet d'une 

l OTEMIKONGO MANDEFU., Cours deja cite. 
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appropriation privee, l'Entreprise publique echappe a !'appropriation par le 

capital prive et releve de l'autorite de l'Etat. Celui-ci est le seul actionnaire et 

proprietaire des capitaux constitues des apports financiers et en nature. 

L'Entreprise travaille en fonction du marche: c'est-a-dire en fonction de 

!'appreciation de la situation econornique generale, de la connaissance sur 

l'activite des autres entreprises fabriquant les memes produits, des reactions de 

consommateurs. Les entreprises privees cherchent a faire le maximum de 

benefice ou de profil (Revenus - Charges). 

Les entreprises publiques visent egalement le profil. Cependant, certaines 

entreprises publiques, a certaines periodes, peuvent avoir pour objectif de servir 

l'interet general, sans chercher a faire du profit en travaillant a perte, la 

collectivite comblant le deficit en la subventionnant1
• 

2° Les entreprises publiques sont des entreprises industrielles; c'est-a

dire que pour produire en vue de vendre a un prix remunerateur, leur permettant 

de faire des benefices mais le respect de la legislation economique du pays. Pour 

atteindre cet objectif, les entreprises publiques appliques les regles de gestion 

des entreprises privees notamment : 

i) incorporer dans la structure des prix, tous les cofits plus le pourcentage 

de benefice autorise par la loi ; 

ii) constituer des provisions pour amortissement des materiels de 

promotion; 

iii) payer l'impot sur les revenus des entreprises autorisees par la loi; 

iv) verser au tresor public les benefices au titre de dividendes. 

1 On peut citer, par exemple, la mesure de reduction de 50% des tarifs de 
consommation d'eau et d'81ectricite en 1996 par l'AFDL apres la chute de la 
ville de Kisangani lors de la premiere guerre dite de liberation. 
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B. Caracteristiques des entreprises publiques 

1. Sur le plan de la creation, l'entreprise publique est due a !'initiative de l'Etat 

(pour le cas des entreprises publiques nationales, EPN) ou a celle des 

collectivites publiques locales (cas des entreprises publiques locales). Elle est 

creee par une loi, OU Un acte de 1' executif ( reglement ). 

2. Sur le plan de statut juridique, l'entreprise publique est un service public 

decentralise (SPD). De ce fait : 

a) elle possede une personnalite juridique propre distincte de celle de 

l'Etat ou de la collectivite publique dont elle depend. Ce qui lui permet d'avoir 

une existence juridique, de participer au commerce juridique et de poser des 

actes juridiques valables dont elle est seule responsable. 

b) elle jouit d'une autonomie financiere: ce qui lui permet d'avoir un 

budget propre, un patrimoine propre, bref des moyens d'action propre lui 

permettant de poursuivre en toute independance la realisation des objectifs qui 

lui sont assignes par les pouvoirs publics. 

c) elle jouit d'une autonomie organique. Ce qui lui permet d'avoir ses 

propres organes de decision et de direction qui sont charges d'assurer, en 

principe de fac;:on independante ou autonome, le fonctionnement du service 

public. Ces organes sont le conseil d'administration, le comite de gestion et le 

college de commissaires aux comptes. 1 

d) Etant en SPD, l'entreprise publique est placee sous la tutelle de 

l 'Executif. 

Mais contrairement a l'Etablissement public sur lequel la tutelle est 

exercee a priori c'est-a-dire avant !'execution a la decision, la tutelle sur les 

entreprises publiques est par contre exercee a posteriori, c'est-a-dire apres 

l 'execution de la decision. Ce controle a posteriori est la consequence de 

1 Lire a cet effet, la loi n°78-002 du 6 janvier 1978 portant dispositions 
gellerales applicables aux entreprises publiques, articles 5, 6, 7, 8 et 9. 
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l'assimilation de la gestion des entreprises publiques a celle des societes privees 

par souci d'efficacite, de rentabilite et de rapidite. 

3. Sur le plan de du regime juridique: bien qu'etant un service public, 

l' entreprise publique est soumis principalement au droit prive, vu son caractere 

essentiellement industriel et commercial. Cependant, la conjoncture de deux 

notions de personne publique et le service public justifie, dans de nombreux cas, 

!'application du droit adrninistratif, meme si l'on doit tenir compte des 

hypotheses ou la presence d'un service public industriel et commercial limite 

son application. 

4. Sur le plan du regime financier : une entreprise publique est geree suivant les 

regles de gestion des societes privees. Ce qui veut dire qu'elle doit realiser des 

benefices dans les memes conditions qu'une societe privee. Elle doit appliquer 

la legislation economique de la meme maniere que les societes privees, payer les 

impots sur les revenus, verser les dividendes au tresor public, etc. 

5. Sur le plan de la suppression, celle-ci obeit au principe du parallelisme de 

forme et de competence. 

Partant de toutes ces differentes definitions et dans le cadre de cette 

etude, nous considerons l'entreprise publique comme un organisme de 

production cree par le pouvoir public dans le but de realiser les dividendes a 
travers des recettes qu'elle realise .Tenir compte de l'environnement externe et 

interne pour atteindre les objectift. Ainsi, pour y arriver, la prise en compte 

d'une strategie adaptative est demise. 

1.1 4. La strategie 

Face aux commotions et aux bouleversements, les entreprises 

s'interrogent sur la strategie a adopter pour preserver leurs marges, abaisser 
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leurs coiits, repenser leurs procedes et reduire les effectifs afin d'atteindre leurs 

objectifs1
• C' est pourquoi, la definition de concept strategie est necessaire. 

A. Definition 

A l'origine, la strategie suppose done un etat de guerre et correspond a 
l'art de conduire des forces annees en vue de la victoire; c'est l'art de reflechir 

. • , • 2 
aux v01es et moyens qm seront necessaires pour gagner . 

Par analogie, pour l' entreprise, elle peut egalement etre consideree 

comme. une l' ensemble des reponses mises en reuvre, sous la forme de politiques 

a moyen et a long terme, pour faire face aux besoins du marche et aux 

contraintes de la production. 

En theorie, la strategie determine la forme prise par !'organisation du 

travail productif et administratif. Un des buts principaux de l' entreprise etant de 

se procurer des avantages concurrentiels durablement defendables, les structures 

organisationnelles de la firme sont dictees par la necessite de reagir aux aleas du 

marche, !'organisation est corn;ue pour servir des objectifs poursuivis. 

En d'autres termes, lorsque les objectifs changent, !'organisation, qui est 

un des outils de la strategie doit suivre. Dans cette perspective, le management 

se definit par la formule celebre « To get the right things done» (que ce qui doit 

etre fait soit fait).3 

Ainsi, Lucien POIREIR 4 considere-t-il que la strategie fait reference aux 

actions collectives et finalisees, con9ues, preparees et executees en milieu 

conflictuel c'est pourquoi il donne de celle-ci la definition suivante: « La 

strategie s'identifie a !'ensemble des operations intellectuelles et physiques 

1 KOTHER et DUBOIS., Marketing management, 9.,,,0 ed public- union, Paris, 
1997, p.l. 

2 GERVAIS.M., Contra.le de gestion et p.Ianification de .l'entreprise, 3•me ed 

Economica, Paris, 1989, p.10. 
3 BOYER Let EQUILBEY N., Histoire de management, ed. d'organisation, 

Paris, 1990, p.125. 
4 POIRIEL.L, « le discours de la strategie militaire », in Revue fran9aise 

de gestion, n°67, janvier- fevrier 1988, pp 64-73. 
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requises pour concevoir, calculer, preparer et conduire toute action de ce type, et 

aux relations entre ces operations physique et psychologique. » 

Pour OLIVIER A et De MARICOURT1
, la strategie est consideree 

comme une reflexion globale sur le devenir de l'entreprise a long terme et un 

choix de ses actes principaux de developper, en vue desquels elle coordonnera 

l'ensemble de ses forces. PAUL Samuel insiste sur le fait que la strategie est 

l'ensemble des choix a long terme concemant les objectifs concrets des 

programmes, les politiques et les plans d'action. Pour lui, deux elements 

fondamentaux influent sur ces choix : les objectifs fixes par le gouvemement et 

l' environnement. 2 

Parlant de moyen que doit avoir l'entreprise pour mettre en pratique les 

strategies, CHAMBON definit la strategie comme l'ensemble des politiques 

constituant les moyens d'actions3
• 

Pour l'elaboration d'une strategie ARBIN et JORDAN pensent que c'est 

le fait de definir les axes de developpement que l'entreprise veut mettre en 

reuvre au cours des prochaines annees, par rapport a l'evolution qu'elle prevoit 
• 4 pour son envrronnement 

II est a noter que l'expression strategique necessite l'analyse d'un certain 

nombre de domaines cles car tout plan strategique consiste a determiner 

comment utiliser et renforcer les potentiels ci-apres : 

a) Les produits de l'entreprise c'est-a-dire l'ensemble de fabrication 

( courbe de vie, mise a jour des techniques de production, renouvellement des 

materiels, evolution de message ... ). 

b) L 'environnement : marche, clients, profession ; relation avec l 'Etat. 

1 OLLIVIER A et DE MARICOURT., Pratique du marketing en A£rique, ed cef, 
Paris, 1990, p 48 

2 PAUL, S., La gestion strategique des programmes de developpement, Bureau 
International du travail, Geneve,1987, p52. 

3 CHAMBON., Introduction a la vie de l'entreprise, Dalloz, 1976, p106. 
'ARDIN et JORDAN., Le controle de gestion, Flammarion, Paris, 1980, p.12. 
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c) Le potentiel d'action: moyens intemes et points forts de l'entreprise; 

ce qui peut etre realiser l' entreprise en fonction du potentiel dont elle dispose ; 

d) Le potentiel humain: il s'agit de son savoir vouloir et son savoir 

cooperer. 

e) Le potentiel technique: c'est son savoir creer et son savoir-faire. 

f) Le potentiel financier : le savoir negocier1
• 

Finalement nous disons avec Igor ANS0FF2 que la strategie est l'un des 

ensembles des criteres de decision qui guide le comportement d'une 

organisation par exemple : 

1) Les criteres permettant de mesurer les performances actuelles et futures 

de l' entreprise. Les criteres de qualite sont appeles orientations et ceux de 

quantite objectifs. 

2) les regles qui regissent le rapport de l'entreprise avec l'environnement 

exterieur : quelle technique de production faut-il mettre au point, ou et a qui 

vendre les produits. Cet ensemble de regles forme ce que l' on appelle le couple 

produit marche, la strategie commerciale. 

3) Les regles qui gouvement les rapports intemes et les procedures a 
l'interieur de l'entreprise; on leur donne souvent le nom de strategie 

administrative. 

4) Les regles qui suivent l'entreprise dans la marche quotidienne des 

activites, appelees grandes orientations operationnelles. 

1.2.2. La gestion d'une bonne strategie3 

Pour qu'une entreprise arrive a bien gerer ses strategies, elle doit tenir 

compte des elements suivants : 

1 ARDIN et JORDAN, Op cit, p15. 
2 ANSOFF, I., Strategie du developpement de l'entreprise, ed 

d'organisation, Paris, 1989, p.110. 
3 Idem, p.280. 
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a) la contingence: il n'existe pas de methode unique et optimale pour 

gerer une entreprise. Certains en deduisent qu'en l'absence de solution 

universelle, chaque entreprise est unique et doit trouver seule sa propre verite. 

Ce n'est pas ainsi que nous entendons la contingence. Pour nous, entre une 

solution valable pour tous et une differente pour chacun, il existe une voie 

mediane qui permet de reperer differents types de gestion correspondant a 
differents types de defis. 

b) la dependance a l' egard de l' environnement : cette hypothese part du 

principe que ce sont des defis venus de l'environnement qui determinent le 

mode de comportement optimum. Cette hypothese est devenue vitale dans la 

deuxieme moitie du siecle. Elle est moins contraignante pendant la premiere 

moitie, quand l' entreprise exer~ait une grande influence sur son environnement. 

C) la necessite des varietes requise : cette hypothese est empruntee a la 

cybernetique. Adaptee a l'entreprise, elle signifie que pour reussir au mieux, une 

firme doit adapter l'agressivite au degre de turbulence de l'environnement. 

d) le rapport entre strategie, competence et performance : la performance 

de la firme sera optimale quand son comportement strategique correspondra aux 

turbulences de l'environnement et que ses competences correspondront a son 

comportement strategique. 

e) La multiplicite des competences: cette hypothese recuse l'idee qu'un 

element de gestion, que ce soit les responsables cles, la culture, la structure ou le 

systeme, suf:fise a lui seul a assurer le succes de l' entreprise. Au contraire, la 

competence d'une firme est la symbiose de plusieurs elements cles (tel ou tel 

composant pouvant prendre le pas sur les autres en fonction de conditions). 

f) l'equilibre des competences : selon cette derniere hypothese, a chaque 

degre de turbulence correspondent des combinaisons (vecteurs) particulieres 

d'elements qui optimisent les resultats de l'entreprise. 
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B. Quelques principes de strategie 

La parfaite strategie s'inspirera des principes suivants1 qui decoulent l'un 

de l'autre: 

- principe de puissance : n'attaquer que si l'on est plus fort. Sinon, ii vaut 

mieux renoncer a l'attaque, ou se replie sur une position meilleure, abandonner 

le marche, negocier pour gagner du temps. 

- Principe d'economie de force: les ressources, meme lorsqu'elles sont 

importantes, ne sont jamais illimitees, ii est done prudent de les economiser. 

- principe de coordination ou synergie ; des moyens bien coordonnes, une 

bonne synchronisation, la recherche de synergie dans }'utilisation des ressources 

permettant d'accroitre l'efficacite de l'action. Le concept marketing et le plan 

marketing sont des applications de ce principe 2 

- Principe de sfirete : ii convient de bien calculer ses risques, de ne pas 

prendre des risques inconsideres ou d'eviter de « mettre tous ses reufs dans le 

meme panier » et, quelle que soit la qualite de ses plans, les avantages dont on 

croit disposer, prevoir les imponderables, se menager des lignes de repli, des 

plans de rechange en cas d'echec. 

- Principe d'opportunite: ii faut savoir miser sur le bon cheval et voler au 

secours de la victoire (par exemple: soutenir un nouveau produit promoteur) 

plutot que de soutenir des canards boiteux (des produits en declin)3 

Pour cette analyse , nous considerons la strategie comme un processus 

qui integre un ensemble des methodes utilisees en tenant compte de 

l 'environnement inteme (forces et faiblesses) et externe (opportunites et 

menaces) dans une organisation. 

1 ANSOFF I,Op cit p.280 
2 OLLIVIER A et DE MARICOURT, R., op cit, pp 48-49. 
3 Idem, p 51. 
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1.15. Adaptation 

L'analyse de !'adaptation tient a considerer deux theories qui l'explique 

mieux par rapport a l'objet de cette etude; il s'agit de la theorie situationnelle et 

de la theorie de la contingence. Mais, la presente etude va plancher sur la 

theorie de la contingence qui est globalisante. 

Dans la perspective de l'ajustement de l'entreprise, tout un courant de 

pensee s'est developpee autour de l'idee que les contraintes environnant 

l' organisation contribuaient a lui donner sa forme, ce courant a ete baptise du 

nom de theorie de la contingence structurelle, la structure de !'organisation etant 

determinee par les evenements contingents survenant dans leur environnement1 

Selon HERSEY et BLANCHARD, la theorie situationnelle considere la 

dimension rationnelle et de taches du leadership en ajoutant la dimension de 

promptitude2.La theorie de la contingence de !'organisation stipule qu'il n'y a 

aucune methode universelle ou meilleure maniere de gerer une organisation ; la 

conception d'une organisation et ses sous- ensembles doivent equiper de 

l'environnement; une organisation efficace est non seulement une bonne 

integration avec son environnement mais egalement entre ses sous- ensembles ; 

et les besoins d'organisation sont mieux satisfaits quand elle est correctement 

con9ue et le modele de gestion est approprie tous les deux aux taches a realiser 

et la nature du groupe. 

Par rapport awe analyses des auteurs sur la theorie de la contingence, nous 

prenons position avec MINTZBERG, qui met en exergue plusieurs facteurs 

contingents qui sont le pouvoir, !'age, la taille, l'environnement, et la 

technologie. 

1 DURAND, JP et WEIL, R., Socio1ogie contemporaine, 3e editions revue et 
augmentee Vigot, Paris, 2006, p514. 

2 MANAGE., Theorie. Disponible sur< http: www.12 manage. Com methods 
contingeny-theory-fr.html consulte le 12 fevrier 2008. 
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A. Definition 

Le dictionnaire1 definit !'adaptation comme !'action d'adapter, 

d'approprier une chose a une autre. L'adaptation sera consideree comme un 

moyen qui permet aux agents d'une entreprise privee ou publique d'acquerir 

des connaissances techniques dont ils ne disposaient que superficiellement 

auparavant. C'est aussi le besoin d'initiation a la procedure et aux valeurs, aux 

normes ou a l'art du metier, aux fonctions speciales.2 

Pour s'adapter a son environnement et assurer sa survie, une entreprise 

dispose de six moyens : 

- la prevision ; 

- la flexibilite c'est-a-dire la facilite de s'adapter aux evenements en 

developpant la mobilite et la polyvalence des actifs, !'adaptation des capacites, 

la souplesse de la structure et des procedures, une politique de relations 

publiques avec des partenaires exterieurs, en ameliorant les conditions 

d'information, etc. 

- la domination c'est-a-dire le fait d'exercer une influence nette sur ses 

partenaires et d'avoir ainsi eventuellement la faculte nette sur ses pai1:enaires et 

d'avoir ainsi eventuellement la faculte de transferer (partiellement ou 

totalement) ses propres problemes sur d'autres groupes. 

- L'intelligence de probleme: a partir d'un systeme d'information plus ou 

moins organise, le decideur detecte des signaux et decide s'il les prendra en 

consideration c'est-a-dire si les problemes correspondants sont significatifs pour 

Jui; 

- la conception des solutions : au cours de cette etape, le decideur invente 

et analyse diverses actions possibles ; 

1 Dictionnaire, Nouveau petit Larousse illustre, Larousse, paris, 1969, 
p.14. 

2 TALBOT et ALLIS, D., La formation dans 1'entreprise, ed entreprise 
moderne, Paris, 1972, p 114. 
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- la choix : ici, le decideur selectionne une solution (une action) parmi 

celles recensees. 1 

Ces definitions sont pour nous valables dans la mesure ou elles 

contribuent toutes a la comprehension de ce qu'on peut entendre par 

l' adaptation. 

Le principe d'adaptation repose sur une idee traditionnelle selon laquelle 

les administres n'ont aucun droit au maintient d'un service public (SP) mais 

peuvent toutefois poursuivre le bon fonctionnement de ces services. 

Ce principe permet evidemment aux services publics de s'adapter aux 

evolutions de la societe (evolution technologique notamment). II constitue plutot 

un amenagement du principe de continuite qu'une regle autonome. II a divers 

aspects: 

- L'usager peut se voir imposer des modifications dans le fonctionnement 

du service lorsque celles-ci sont imposees par l'interet public. II en va de 

meme pour l'argent public. En contrepartie, l'administration est tenue 

pour fautive si elle n'a pas adapte le service au changement de 

circonstances en affectant le fonctionnement. 

- Le pouvoir de modification que possede l'administration dans l'execution 

des contrats administratifs trouve son fondement et ses limites dans les 

necessites d'adaptation du service.2 

Finalement, nous pensons que /'adaptation peut etre comprise comme 

/'ensemble de connaissance et d'action amenant les membres d'une societe 

donnee a repondre ejjicacement aux divers problemes poses par les differentes 

situations (technologique, economique, .. .). 

L 'utilisation rationnelle des ressources humaines, materielles et autres 

entrafne souvent de probleme de I' adaptation par la formation car elle peut 

1 GERVAIS, M, op. cit, p 310. 
2 VEDEL.G, Droit administratif, 6e ed PUF, Paris, 1980, p1028. 
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apporter une contribution a tout probleme que pose l'emploi et l'habitude 

humaine. 

B. Typologie d'adaptation 

Igor ANSOFF considere six types d'adaptation ou de flexibilite. 11 s'agit 

des flexibilites operationnelle, comportementale, structurelle, strategique, 

societale et politique interne.1 

La flexibilite operationnelle permet !'adaptation rapide et efficiente du niveau ou 

du volume des activites. L'adaptation comportementale est le fait que 

!'organisation s'adapte a des modifications socioculturelles et aux objectifs non 

economiques de ses membres. 

La flexibilite structurelle est le fait que le systeme d'organisation peut se 

transformer profondement, en etant capable de le faire au moindre cout et au 

moindre risque. 

La flexibilite politique interne qui est !'adaptation aux modifications des 

systemes de pouvoir interne. Elle est atteinte lorsque le pouvoir est relativement 

adapte. 

La flexibilite strategique conceme plus la nature des activites que leur volume 

et la flexibilite societale permet de maintenir des relations viables avec la 

societe dans son ensemble, en particulier avec l 'Etat et ses administrations, mais 

aussi avec les etablissements d'enseignement, Jes forces armees ... 

A cette serie, d'autres types de flexibilites peuvent aussi s'ajouter. 

On peut citer la flexibilite salariale qui implique la remuneration, la flexibilite 

fonctionnelle qui tient compte de mouvement ou changement des fonctions des 

agents dans une organisation, mais aussi des flexibilites reactive, active et 

proactive. 

1 ANSOFF.I, Op. cit, p62. 
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Ainsi, pour rmeux cerner ce cadre theorique ou cette armature 

theorique, la presentation d'un modele theorique dans cette analyse est de mise. 

11 est indispensable car il permet de delimiter des hypotheses, de preciser des 

concepts, d'expliciter des consequences, de connaitre des convergences ou des 

incompatibilites. II abolit done les environnements indecis, les glissements de 

pensee, les actions contraires aux fins proclamees, les incoherences de projet ou 

d'acte. Les modeles sont done des instruments de pensee, on ne peut s'en 

passer. 1 Notre modele theorique est schematise de la maniere que voici : 

1 ARMATTE, M, « La notion de modele dans les sciences sociales : anciennes 
,et nouvelles significations », in Mathematics and Social 
Sciences, 43e annee, n°172, 2005, pp 91-123. 
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ENTREPRISES PUBLIQUES 

REGIDESO 

SNEL 

STRATEGIES D' ADAPTATION 

Operationnelle 

Comportementale 

Societale 

Strategique 

Structure He 

Politique inteme 

Reactive 

Intermediaire 

Active 

CONTEXTE: 

crise inteme 

crise exteme 

INDICATEURS DE COMPARAISON 

Chiffre d' affaire 

Effectif clients 

Effectif personnel 

Quantite production 

Quantite vente 

OBJECTIFS ET PERFORMANCE 

Figure 1 : Schema de modele theorique de cette analyse 

Apres ce parcours de l'analyse theorique qui s'est termine par la 

construction de modele theorique, nous allons maintenant tester l' exactitude et 

la verite de ces theories en procedant a la comparaison empirique des predictions 
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de ces theories avec les faits pertinents recoltees sur le terrain. Ainsi, l'analyse 

de la nature de crise confrontee par la Snel et la Regideso va constituee le 

chapitre suivant. Mais, avant cela, nous presentons d'abord le cadre d'etude. 

1.2. Cadre d'etude 

Dans cette seconde section nous allons presenter la regie de distribution 

d'eau ainsi que la societe de la province Orientate qui constituent les cadres 

d'etude de cette analyse. 

I.2.1. La societe nationale d'electricite 

Cette partie de;, l'analyse conceme la presentation des situations historique 

smv1 de l'analyse de la structure et fonctionnement ainsi que de la mission 

poursuivie par la SNEL. 

1.2.1.1. Aper~m historique 

L'histoire de la societe nationale d'electricite S.N.E.L en sigle est liee a 
celle du barrage Hydro-electrique d'Inga, localite situee a plus de 120 

Kilometres de Matadi dans la Province du Bas Congo. 

La RDC, jadis le Zaire s'etait rendu compte qu'il avait la tache de 

controler plus etroitement le secteur cle de son developpement economique et 

surtout d'exploiter rationnellement le potentiel energetique. Ainsi est nee la 

SNEL, unique entreprise centralisant tousles problemes d'electricite au pays1 

La S.N.EL a ete creee par l'ordonnance loi n°70/033 du 16 mai 1970. 

Elle a ete chargee de l'equipement des sites hydroelectriques, de la production, 

de transport et de la destruction d'energie electrique dans le pays. 

Lors de la creation de la SNEL, il existait d'autres societes de production 

d'electricite qui remplissaient les missions devolues a la SNEL a savoir: capter 

1 NGONDE BOFOLA., Essai d'ana1yse de 1'adaptation des services pub1ics a 1a 
nouvelle technologie, experience de la REGIDESO et de la 
SNEL Kisangani, memoire de licence en SPA, FSSAP, 1999-

2000, pl6. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



44 

les eaux du fleuve et des rivieres pour les transporter et distribuer l' energie 

electrique. 11 s' agissait des societes ; 

- COMETRIC (societe Electrique qui s'occupait de la distribution du courant a 
Kinshasa) 

- FORCES du Bas Congo a Zongo 

- SOGEC FOR (Societe Generale Congolaise des Forces hydroelectriques), qui 

se chargeait de la production du courant electrique au SHABA, 

- FORCES DE L'EST, qui englobaient la production du courant dans le Haut 

Zaire (Tshopo), dans le KIVU (Ruzizi) et dans le HAUT-SHABA (Bendera); 

- Societe Generale Africaine d'Electricite, qui s'occupait de la distribution du 

courant a KALEMI. 

Cependant, il reste une bonne partie du territoire national couverte avec 

des centrales thermiques. Ces centrales sont controlees par la Regie de 

distribution d'Eau et d'Electricite: les regions de l'Equateur, de Bandundu, du 

Kasai" Oriental, du Kasai Occidental et du Shaba1 

Parsa lettre n°00403/COMENER/09 du 24 avril 1978, le conseil executif 

decide de la reprise par la SNEL des activites du secteur electrique jusqu'alors 

exercees par la REGIDESO, cette derniere a continue avec la gestion courante 

de ces unites pour le compte de la SNEL et les a progressivement transferees a 
partir du premier semestre de l'annee 1979. C'est le debut du monopole2 

En 1986, la SNEL cree les regions d'exploitation representees par les 

directions regionales. 11 y a lieu de noter : 

- La direction Ouest (DRO) a Matadi, 

- La direction Est (DRE) a Kisangani, 

- La direction centrale (DRC) a Kananga, et 

1 NGONDE BOFOLA., Op. cit:., p22. 
2 Idem., p41. 
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-La direction Nord (DRN) a Mbandaka. 

En 1987, cette structure est de nouveau subdivisee en tenant compte des 

differents poles administratifs du pays. Pour ce faire, les nouvelles directions 

sont creees suivant les poles administratifs et subdivisees en centres 

d' exploitation. 

C'est ainsi que la direction EST perd le controle sur l'ancienne region et 

une partie de celle de l'Equateur jusqu'alors sous sa supervision. Elle se 

subdivise de ce fait en : 

=centre de distribution de Kisangani 

=centre de production de la Tshopo 

=centre de distribution de Bunia 

=centre mixte de buta 

Notons en passant que la SNEL, centre de Bunia, a vu le jour en 1979.Elle 

distribue l'electricite jadis exploitee par la REGIDESO .Mais, l'office de mines 

d'or de kilo moto (OK.IMO), reste proprietaire de la centrale de BUDANA dont 

la SNEL centre de Bunia exploite l'excedent de la production moyennant 

retribution monetaire conventionnelle a l'OKIMO. 

Cependant, bien que la SNEL soit representee dans tous les poles districts 

entiers qui ne beneficient pas encore de ses services. Tel est le cas du district du 

Haut Uele et de la Tshopo dans la Province orientale. 

1.2.1.2. Mission de la Snel 

La Societe Nationale d'Electricite (SNEL) a pour mission: la production, 

le transport, la distribution ainsi que la commercialisation de l' energie 

electrique. D'une maniere globale, la SNEL poursuit les objectifs suivants : 

- capter et utiliser les eaux du fleuve Congo a Inga ; 
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- construire, equiper et exploiter tous les ouvrages, installations et usines, 

pour le captage des forces hydrauliques ; 

- produire, transporter, transformer l'energie electrique sous toutes ses 

formes; 

- promouvoir la vente et !'utilisation de l'energie produite. 

1.2.1.3. Cadre juridique 

La SNEL est creee par l'Ordonnance loin° 70-033 du 16 mai 1970, elle 

est une entreprise publique. A ce titre, elle est regie par la loi n° 78 - 002 du 06 

janvier 1978 portant dispositions penales applicables aux entreprises publiques. 

En plus de son siege social a Kinshasa, la SNEL comprend des sieges 

d'exploitations, des directions provinciales et des bureaux a l'interieur du pays. 1 

Elle est dotee d'une personnalite juridique propre, distincte de celle de l'Etat, les 

actes poses par ses responsables n'engagent pas l'Etat. Elle jouit egalement 

d'une autonomie de gestion financiere et organique. 

La SNEL de disposer d'un budget et d'un patrimoine propre. Son budget 

emarge au budget annexe de l 'Etat et elle paie a ce dernier tous les impots et 

taxes ( dividendes ). Elle a des organes propres de decision qui sont le conseil 

d' Admirustration, le comite de Gestion et le college de Commissaires aux 

comptes. Le gouvemement central n'exerce qu'un simple pouvoir de tutelle 

selon qu'il s'agit de la tutelle administrative et technique.2 

1 NGONDE BOFOLA, Memoire deja cite, p 23. 
2 OTEMIKONGO MANDEFU., cours deja ci t:e. 
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L2.2.J. situation historique 

47 

L'histoire de la Regideso revet un passe tres long, riche et varie dont il 

nous est difficile de retracer ici toutes ses peripeties. C'est pourquoi, nous 

degagions seulement les grandes lignes ainsi que les evenements qui l' ont 

marquee. 

En effet, c'est a l'epoque coloniale qu'il faut remonter pour mettre nu la 

chronologie de cette grande entreprise. Au fait, le pouvoir colonial, convaincu 

de !'importance d'une eau potable surtout dans u pays chaud comme le notre, ou 

la proliferation de la vie amibienne et microbienne a decime les populations 

entieres, avait decider d'ameliorer les conditions de vie des habitants de la 

colonie en general et des autochtones en particulier, car ceux-ci constituaient 

une armee ouvriere dont on avait besoin pour les travaux de tout genre. 

C'est dans cette optique que la Regie de Distribution d'eau de la de la 

Republique Democratique du Congo a vu le jour le 22 mars 1933 selon 

MANDJAMBA83 

Comme entreprise specialisee dans le domaine de la production et de 

distribution d'eau, l'histoire de la Regideso remonte au 28 mars 1933, date a 
laquelle fut signe un decret royal creant le Regie de production et de distribution 

d'eau de la colonie. 11 en va sans dire que cette societe avait pour mission de 

produire et·de distribuer l'eau potable a la population, installer Jes annexes de 

comptage et d'adjuration d'eau, y compris l'etude et !'execution des travaux 

d'amenagement de distribution d'eau84 

Mais en 1939, la Regie, qui ne s'occupait de l'eau, a commence a 
exploiter l'electricite. Cette seconde attribution lui fut conferee par le Decret du 

83 MANDJAMBA MWANYIMI MBOMBA., Chrono1ogie genera1e de 1'histoire du Zaire 
(des origines a 1988), Kinshasa, z•me ed, CRP, 1989, p 66. 

84 Echo de la REGIDESO, Revue bimestrielle d'entreprise, 14/10/1983, p 4. 
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30 decembre 1939. L'entreprise ainsi fut denommee Regie de distribution d'eau 

et d'electricite du Congo Beige et du Rwanda- Urundi. Toutefois, il convient de 

signaler que la Regideso s'occupe de la production d'electricite jusqu'en 1970 

annee pendant laquelle elle fut promulguee une ordonnance presidentielle 

portant creation d'une societe denommee : « Societe Nationale d'Electricite », 

SNEL en sigle. 

A !'accession du pays a l'independance, la Regideso devient une 

entreprise publique a part entiere. De 1960 a 1968, une baisse considerable etait 

constatee clans la production de la REGIDESO. Cette diminution de productivite 

s'explique par le depart massif des cadres etrangers qui assuraient la 

maintenance et !'exploitation des installations, creer des nouvelles unites 

d'exploitation, proceder a la formation de son personnel et recourir a 
!'application de plusieurs reformes administratives notamment: 

- En 1968, le gouvemement decida de ceder pour quatre ans, la gestion de 

la Regideso a une societe privee Beige, la OMMUNIER avec comme l'objectif 

de reorganiser la gestion, de remettre en etat les installations techniques et de 

former le personnel et les cadres nationaux. La restitution de la gestion de 

l'entreprise entre les mains des nationaux n'interviendra qu'en 1972. 

- En 1977, l'ordonnance n° 77/011 du 24 fevrier 1977 sur les charges de 

la Regideso lui donne le monopole d'exploitation de l'eau et de l'electricite clans 

toute l'etendue nationale. 

- En 1978, par l'ordonnance n° 78 / 197 du 05/05/1978, la Regideso 

devient une societe de l'Etat sous la denomination de « Regie de Distribution 

d' eau et d' electricite de la Republique du Zaire ». 

- En 1979, par decision du Conseil Executif, le secteur d'eau fut separe de 

celui d'electricite. L'acte de scission fut conclu par la lettre du President 

Delegue General de la Regideso en date du 24 janvier 1979, qui proceda a la 

remise et reprise des deux secteurs. 
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1.2.2.2. Cadre juridique 

La Regie de Distribution d'eau en Republique Democratique du Congo 

est une entreprise publique a caractere commercial et industriel jouissant de la 

decentralisation technique. Elle est regie par les dispositions de la loi n° 78 / 002 

du 6 janvier 1978 portant dispositions generales applicables aux entreprises 

publiques. 

Cette loi uniformisait le cadre juridique de fonctionnement des entreprises 

et societes publiques. Sa tutelle technique est assuree par le ministere de 

l' energie, tandis que la tutelle financiere, par le ministere de Portefeuille. 

C'est un Service Public decentralise (SPD) jouissant de la personnalite 

juridique, c'est-a-dire, que la Regideso peut, a travers ses responsables, poser 

des actes juridiques mais qui n'engagent pas l'Etat. Elle possede l'autonomie de 

Gestion Financiere et organique. L'autonomie de Gestion Financiere lui confere 

le droit d'elaborer un budget qui emarge au budget annexe de l'Etat. 

Quant a l'autonomie de gestion organique, elle permet a la Regideso de 

disposer de ses organes propres de decision a savoir le Conseil 

d'Administration, le Comite de Gestion et le college des commissaires aux 

comptes. 

Les ministeres de tutelle (technique et administrative) du gouvemement 

central se reservent seulement d'exercer sur la REGIDESO un droit de regard a 

travers la tutelle. 

1.2.2.3. Objet et mission de la Regideso 

A l'epoque coloniale, le decret royal du 30 decembre 1939 qui creait la 

Regie de Distribution d'eau et d'electricite du Congo Belge et du Rwanda 

Urundi lui attribuait comme objet : 

- !'exploitation de service de Distribution d'eau et d'electricite dans le 

Congo Belge et le Rwanda Urundi, etc. ; 
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- les etudes des travaux necessaires a l'etablissement et a !'extension de 

ces services. 

Cependant, conformement a l'ordonnance loi n° 78-002 du 06 janvier 

1978, relative a !'organisation, au fonctionnement et aux structures des 

entreprises publiques et a l'ordonnance loi n° 78-197 du 05 mai 1978 relative 

aux objectifs de la Regideso, cette demiere s'est vue fixe comme objectifs 

pnnc1paux: 

- !'exploitation de la Distribution d'eau des installations annexes du 

comptage, d'adduction et du traitement d'eau attribuee; 

- l'etude de !'execution des travaux d'amenagement de distribution d'eau et des 

installations annexes : etablissement des distributions existantes ; 

- !'execution de toutes les operations se rattachant a son objectif 

Dans tout cela, il est a noter que la REGIDESO vise avant tout les 

objectifs a caractere social qui sont : 

-D' accroitre la desserte nationale en eau potable; 

- De desservir les zones tant urbaines que rurales et moderniser la distribution 

d'eau · 
' 

-De fournir a la population une eau de qualite en vue de lui dormer une eau 

same. 

Comme on peut le constater, la Regideso, s'emploie a servrr toute 

l'etendue du territoire national en eau potable. 

A cote des objectifs a caractere social, la Regideso poursuit d'autres 

objectifs a caractere commercial et economique. C'est notamment la 

maximisation des benefices pour son autofinancement mais aussi pour aider 

l'Etat dans ses charges quotidiennes. 
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Pour realiser ou atteindre ses objectifs, la Regideso a mis sur pieds trois 

vastes programmes : 

- celui du developpement du secteur ; 

- celui de rehabilitation, d'extension et de modernisation des installations 

existantes ; 

- enfin, celui de formation et de perfectionnement du personnel. 

Dans ce premier chapitre, il a ere question d'elucider les archi 

concepts suivants : crise, planification, entreprise publique, strategie, adaptation, 

et avant de presenter succinctement la Regideso et la Snel sur le plan historique, 

des objectifs ou mission ainsi que sur les considerations juridiques. Ainsi, vient 

!'analyse des crises confrontees par ces entreprises. 
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CHAPITRE DEUX : ANALYSE DE CRISE CONFRONTEE PAR 

LA SNEL ET LA REGIDESO 

Ce chapitre met emphase sur !'analyse de crise en RDC, la nature 

de crise confrontee par la Snel et la Regideso avant de les detailler sur le plan 

inteme et exteme. 

11.1. L'analyse de la crise en Republique Democratique du Congo 

La Republique Democratique du Congo est un vaste pays qm 

possede non seulement d'enormes ressources naturelles (diamants, petrole, 

uranium, cobalt, cuivre, zinc, etain et coltan, etc.), mais aussi d'enormes 

potentialites agricoles et energetiques. Malgre toutes ces richesses, l' economie 

congolaise est dans un etat de coma. Pour une grande partie de la population 

congolaise, les conditions de vie sont extremement difficiles85
• 

La crise actuelle en R.D.C est en grande partie une cnse 

institutionnelle, particulierement une crise de l 'Etat. Le dilemme auquel est 

confronte l'Etat Congolais est du au fait qu'il avait herite d'une carapace vide, 

du pouvoir colonial. En comblant cette lacune, les dirigeants congolais ont ete 

forces d'accorder leur pleine attention a definir et a redefinir les rapports de 

pouvoirs pendant qu'il leur etait simultanement demande d'executer des 

programmes et des projets de developpement souvent mal corn;us et d'habitude 

finances par des donateurs, et ce avec des visions souvent irrealistes dans le 

temps. 

Alors que tous ces efforts sont encourageants, il n'est pas evident 

qu'on ait saisi les pleines dimensions de la crise. 

Dans une perspective holistique globale, la cnse de l'Etat en 

R.D.C. pivote aujourd'hui autour de son role comme : 

85 MENDA KAZAYAWOKO., La fondation pour une relance economique durable et 
soutenable. Disponible sur ( http:/www.congoforum.be/fr/economie) consulte 
le 21 janvier 2008. 
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1. Acteur sur l' echiquier international, la dimension de souverainete ; 

2. Determinant des rapports de pouvoir dans la societe, la dimension de 

responsabilite ; 

3. Executant de la politique, dimension de la tenue de promesse. 

La condition problematique affectant l'Etat congolais vis-a-vis de ces trois 

dimensions reside dans le fait qu'en tant qu'acteur sur l'echiquier international, 

il est dependant (le budget majoritairement externe), et en tant qu'organe 

executif de la politique, il est surcharge 

En analysant ces contraintes ou crises ayant a la fois le caractere 

macrocosmique et microcosmique, il faut examiner !'heritage precolonial, 

colonial et post colonial en admettant que chaque epoque a legue des elements 

significatifs au defi actuel. 

1. L'ENTREPRISE DE L'ETAT PENDANT LA PERIODE PRE 

COLONIAL 

La premiere societe de l'Etat independant du Congo, fut 

constituee par le Roi Leopold II en mars 1887, sous la denomination de la 

compagnie du Congo pour le commerce et l'industrie, CCCI en sigle. En vue 

d'asseoir sa base juridique, le Roi pris le 08 juin 1888 un decret rendant 

toutes les mines propriete de l'Etat. 

Le 19 avril 1891, il cree la compagnie du Katanga. Les regles du jeu se 

circonscrivaient dans le cadre du schema ci-apres : 

1. L'Etat recevait d'office 10% de toutes les categories d'action ou parts 

sociales du capital. 

2. En contrepartie, l'Etat donnait a la compagnie des concessions minieres et 

forestieres couvrant le 1/3 du Katanga, 
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3. La societe devait, dans les trois ans, creer au moms trois points 

d'occupation Sur le territoire a elle concede, 

4. Elle pouvait creer sa propre police pour assurer la securite dans ses 

concessions, 

Les difficultes materielles d'application de ce type de convention 

amena le Roi Leopold II et bien plus tard, ses successeurs a constituer, avec 

des differents groupes etrangers, des organismes auxquels furent conferees 

des prerogatives de puissance publique et des droits varies. 11 s'agit des trois 

societes a charte, a savoir : 

- Le comite special du Katanga (CSK) EN 1890. 

- La compagnie des chemins de fer du Congo superieur aux Grands Lacs 

Africains (CFL) en 1902. 

- Le comite national du Kivu (CNKl) EN 1927.86 

Par l 'entremise des societes a chartes, il fut cree trois Holdings 

qui ont accru, a travers leurs nombreuses filiales, le champ d'action des 

premieres citees. 11 s'agit de: 

- L'union miniere du Haut Katanga (U.M.H.K) le 28 octobre 1906, 

- La compagnie de chemin de fer du Bas Congo au Katanga (B.C.K) le 31 

octobre 1906, 

- La societe internationale forestiere et maniere du Congo (FORMINIERE) 

le 6 novembre 1906. 

Ainsi, les societe se multiplierent avec la participation directe et /ou indirecte 

de l 'Etat pour le developpement du Congo, devenu colonie belge le 20 avril 

1908. 

86 OMOMBO OMANA., Le port:efeuil.l.e de l.'Et:at: et: l.'ajust:ement: economigue de l.a 
RDC, ed CPES, Lubumbashi, 1997, pl4. 
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2. L'ENTREPRISE DE L'ETAT PENDANT LA PERIODE COLONIALE 

Pendant la colonisation, les entreprises fonctionnaient comme des 

veritables chantiers de production des matieres premieres destinees a 

!'exploitation. Malgre les infrastructures qu'elles comportaient dont le 

developpement s' observait timidement, il y a une realite essentiel de la 

richesse que ces entreprises ont engendree a servi au developpement des 

infrastructures modemes de la metropole. 

Ce sont ces entreprises qui ont jete les jalons de l'equipement du 

Congo. Il y a lieu de relever par ailleurs les desequilibres observes dans 

l' equipement du Congo pendant la colonisation, desequilibres consecutifs 

aux objectifs du colonisateur dont le but etait de sortir le maximum possible 

des matieres premieres, au moindre cout, et qui se traduit par la realite que, 

au plan de leur implantation geographique, les entreprises du portefeuille 

etaient concentrees dans les peripheries. 

Cela avait comme motivation le souci de mm1m1ser le cout de 

transport des produits sur les frontieres et non !'attitude strategique consistant 

a utiliser d'abord les ressources marginales, mettant ainsi en reserve celles se 

trouvant au centre du pays. 

Dans le meme ordre d'idees, il s'observe que les grandes unites de 

production ont ete constituees sur base d'une integration economique quasi

totale et, dans la logique d'une extraversion de l'economie. Les chemins de 

fer ont ete con9us et calques sur le developpement de la production miniere 

et de !'exploitation forestiere. Il en est de meme de !'exploitation fluviale 

dont les unites etaient specialement adaptees pour servir de relais aux 

chemins de fer. Le secteur manufacturier et agro-alimentaire n'a enregistre 

que peu sinon aucune entreprise du portefeuille. 

Pendant cette periode coloniales, nous pouvons relever que le pays 

disposait deja d'un potentiel industriel compte parmi les plus <lenses et les plus 
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modemes de l' Afrique, car les grandes entreprises furent creees a l'aube de 

l'avenement du Congo belge en 1908. L'union miniere du Haut Katanga creee 

1906, la BCK (Societe de Chemin de Fer du Bas Congo au Katanga) en 1906; 

les usines de Lubumbashi rendues operationnelles depuis 1910, la mine 

souterraine de Kipushi en 1926, la Societe General et Industrielle de Chimie de 

Likasi (SOGECHIM) en 1926, la Cimenterie du Katanga (CIMENKAT) en 

1922. 

Aujourd'hui, 48 ans apres l'independance du pays, la quasi-totalite 

des entreprises publiques frisent la faillite ou sont deja en faillite. De la chute 

spectaculaire de production a la cessation totale de paiement, presque toutes les 

entreprises publiques congolaises connaissent des difficultes financieres allant 

jusqu'au non payement des salaires des travailleurs. Les entreprises qui 

n'accusent pas de retard de payement de salaire s'accommodent a des salaires 

tres modiques. Bref, les entreprises publiques congolaises ont ete rendues 

incapables d'assurer la croissance et le developpement87
• 

MALANGO KITUNGANO 88 degage les causes historiques et 

systematiques qui expliquent la deconfiture de ces entreprises : il demontre que 

le malaise socio-economique du pays plonge ses racines dans la colonisation 

d'exploitation. Les premiers investissement coloniaux ont vise la mise en valeur 

des colonies en commern;ant par le secteur a croissance rapide : industrie 

cupulifere en vue de realiser, le maximum de profit le plus vite possible et au 

profit de la metropole. La technologie mise en place servit plus a l'exploitation 

maximale du travailleur et des richesses. Ce systeme ne permis pas la creation 

d'une classe moyenne d'entrepreneur maitrisant a suffisance Jes technologies 

mises en reuvre. 

87 KALUNGA MAWAZO., Ana1yse manageria1e de 1a £ai11ite des entreprises 
pub1iques en Repub1ique Democratique du Congo, ed du CRESA, Lubumbashi, 
2007, p125. 
88 MALANGO KITUNGANO., Les theories technologiques explicatives de la crise 
des entreprises publiques congolaises. Disponible sur (file://E:/crise ec 
rdc.htm) consulte le 21 janvier 2008. 
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3. L'ENTREPRISE DE L'ETAT PENDANT LA PERIODE POST 

COLONIALE 

L 'histoire du portefeuille est liee a celle du pays depuis la creation 

de l'EIC. La structure economique a, au Congo, precede !'infrastructure 

politique. En effet, l'EIC n'etait qu'une espece de ferme a grande echelle que 

son proprietaire, le Roi Leopold II, mit petit a petit, en valeur pour se creer la 

richesse. 

De la premiere entreprise constituee au Congo, en !'occurrence la compagnie 

du Congo pour le commerce et l'industrie, passant par les societes a charte 

dont les nombreuses filiales constituent aujourd'hui l'essentiel du portefeuille 

de l'Etat, l'objectif essentiel etait de consolider la situation pecuniaire du 

proprietaire. 

Le role du portefeuille s' est retrouve cependant diminue au lendemain de 

l'independance, a la suite des mesures cavalieres prises par l'autorite 

coloniale a la veille de !'accession du pays a la souverainete intemationale 

dont principalement l'amenuisement de son patrimoine du fait de la 

dissolution des societe a charte par le decret royal du 27 juin 1960 et de la Joi 

d'option de nationalite decretee une semaine avant, c'est-a-dire, le 17 janvier 

de la meme annee. 

Cette loi belge, a eu pour consequence la desorganisation du portefeuille avec 

toutes les repercussions dramatiques sur I' economie du pays pendant Jes 

premieres annees de l'independance. 

Cette disposition offrait le choix pour les entreprises concemees entre la 

nationalite belge et la nationalite congolaise. Plusieurs societes opterent 

naturellement pour la nationalite belge et creerent, en substitution au Congo, 
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des filiales auxquelles elles furent apport de leurs activites et de l' exercice de 

leurs droits fonciers et minieres. 89 

Cette manreuvre tactique dont l' effet etait de raffermir la base juridique des 

firmes metropolitaines, dans une structure post-coloniale, avait pour vision 

de permettre a celles-ci d'echapper au pouvoir de contrainte et au droit de 

regard de la R.D.C. 

Si la situation alarmante a caracterisee la periode coloniale, 

pourquoi l'entreprise post-coloniale a-t-elle etait rendue incapable de creer la 

croissance et le developpement alors qu'elle est dirigee par des nationaux? Ce 

sont les causes systematiques qui expliquent alors la faillite des entreprises 

publiques congolaises ; il y a une responsabilite du systeme capitaliste 

mondialise dans la faillite actuelle de ces entreprises. La delocalisation 

industrielle vers la peripherie ou la modicite des salaires et la population des 

pays d'accueil d'une part, la dynamique de pret a court, moyen et long termes a 
l'intention des pays pauvres et par le canal des institutions de« Brettons world» 

(Le fonds monetaire international et la banque mondiale ). Ces prets quasi 

imposes et artificialises aux vocables flatteurs de « aides exterieurs, aides au 

developpement » sont generalement assortis des taux d'interets exorbitant qui 

rendent l'investissement public dans les pays du Sud quasi nul. 

Ces turbulences liees aux crises historiques, intemationales, 

sociopolitiques et economiques ont eu une influence politique, administrative et 

economico financiere sur les entreprises publiques notamment la SNEL et la 

REGIDESO. 

Sur le plan politique, on peut epingler : 

- Un mode de choix des decisions et politiques irrationnelles et 

inequitables, soit a une cause de leur caractere symbolique, manipulation ou 

discriminatoire, soit en raison de leur impreparation. 

89 OMOMBO OMANA., Op cit, p16. 
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- L'hyper politisation, le clientelisme, le nepotisme et l'instabilite 

chronique des institutions. 

- L'achat des consciences et l'instrumentalisation de la violence 

comme mode de gouvemement. 

- Le non respect des accords conclus et des textes legaux ainsi que la 

violence massive de droits de l'homme, sans oublier l'impunite generalisee. 

A ce niveau, il faut dire ces consequences etaient accentuees par les rebellions 

que le pays a connu, periode pendant laquelle cette etude est menee (1998 a 
2003). Mais, actuellement, les elections ont permis la mise en place des 

dirigeants et des institutions democratiques. 

Sur le plan administratif, on peut parler de : 

- La pauperisation du fonctionnaire caracterisee par le modique salaire ; 

- La deterioration quantitative de la fonction publique, depourvue des qualites du 

savoir; 

- faire et du savoir- etre faute de recyclage ; 

- Le gonflement des effectifs suite a l'essor d'une politique clienteliste; 

Sur le plan economique et financier, on peut noter : 

- La baisse dramatique de la production ; 

- Le dysfonctionnement du systeme bancaire ; 

- La defiscalisation de l' economie, ce qui explique entre autres, la baisse 

inquietante du niveau du budget de l'Etat.90 

90 MBUMBA MONGA NGOY., « Management et culture d'entreprise congolaise 
portefeuille in Alternance, n°6, septembre 2001, pp26-30. 
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112. Nature de la crise confrontee par la Snel et la Regideso. 

11 est question ace niveau d'analyse de preciser la nature de la crise 

dont souffrent la Regideso et la Snel. Cette crise est a la fois de nature inteme 

(managerielle ou technologique) et exteme aux entreprises publiques mais liees 

( environnement politique, economique et social). 

C'est a ce sujet que Pierre SALLES parle de l'environnement technologique, 

economique, social et politique qui influe sur l'adaptation, le changement du 

service public91 

11.2.1. La crise de nature externe. 

La crise de nature exteme va porter sur le plan sociopolitique et sur 

le plan economique et financier. Elle tient compte de l'environnement exteme 

que MUSH! MUGUMA appelle l'environnement global qui implique la 

dimension legale et politique, le climat economique general, les dimensions 

sociales et culturelles. Ces elements affectent l' organisation de maniere indirecte 

et souvent l' organisation elabore des strategies pour se premunir contre leur 

influence.92 

A. crise sociopolitique. 

Depuis la chute du regime du feu Marechal Mobutu le 17 mai 

1997, alors que le peuple congolais s'attendait a une ere nouvelle de paix et 

de prosperite, l'espoir de celui-ci s'est envole, a la suite de l'incapacite des 

mouvements d'opposition armes qui se sont succedes a respecter les objectifs 

qu'ils s'etaient assignes, a savoir: 

91 SALLES. P. , Problentes economiques gelleraux : microeconomie, Dunod Bordas, 
Paris, 1984, p106. 

92 MUSHI MUGUMA., Les organisations, theorie, strategies et leadership, 
edition mediaspaul, Kinshasa, 2006, p94. 
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L'instauration d'un ordre institutionnel stable, la construction 

d'un Etat uni, democratique et prospere, en sauvegardant la souverainete 

nationale, l'integrite territoriale et l'identite citoyenne pour tous. 

La lutte contre le marasme economique, la gabegie financiere, la 

corruption et la destruction de I' outil de production et des infrastructures 

collectives, ou encore la construction d'une economie integree par une 

gestion rigoureuse et responsable en partant des secteurs prioritaire en vue 

d'eradiquer la misere du peuple et de poser les bases du developpement 

economique du pays. 

- La fin de la pauperisation continue des populations face a un 

enrichissement scandaleux d'une minorite de predateurs et pilleurs des 

biens publics 

- La promotion du bien-etre social du peuple congolais par des mesures 

specifiques notamment dans les secteurs de la sante, de !'education et de 

l'emploi.93 

Ces crises ou conflits ont eu des repercussions tant sur le plan 

socio-economique que politiques : la violation massive des droits humains, la 

destruction du tissu economique, la resurgence des guerres tribales et une 

forte interiorisation du sentiment de rejet des autres peuples, la balkanisation 

du territoire, la forte dependance vis-a-vis de ceux qui soutiennent les 

seigneurs des guerres. 

La Snel et la Regideso ont evolue dans un environnement 

sociopolitique morose et cela a une influence nefaste et constitue meme le 

soubassement qui influence les environnements economico financier et 

considerant la periode retenue par cette analyse (1998 a 2003), ii faut dire que la 

93 BOKANGA ITINDI, « Mecanisme de gestion interne de la crise congolaise 
(approche socio-economique et politique) » in LABAMA, La prevention des 
crises et l'instauration d'une paix durable en R.D.C., publication de 
l'institut pour la democratie et le leadership politiques, Kinshasa, 2000, 
pp 139-150. 
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cnse sociopolitique s'explique par la guerre (rebellion) declenchee depuis le 

mois d'Aout 1998 par le RCD. La ville de Kisangani dans laquelle sont 

installees ces entreprises publiques (Directions provinciales) etait controlee 

apres des affrontements militaires par ce mouvement rebelle (RCD). 

La Regideso a particulierement connu le probleme de la surfacturation. En effet, 

beaucoup des abonnes, des chomeurs, des travailleurs non ou mal payes 

n'etaient plus en mesure d'honorer leurs factures. Ce non payement des factures 

etait sanctionne par la coupure d'eau pour les clients retardataires. 

En ce qui conceme la Snel, la guerre clans la ville a accentue des coupures 

intempestives de l'energie electrique, l'incapacite de renouveler les machines en 

mauvais etat et le depart massif de ses agents a Kinshasa.94 

Pendant la guerre, quelques minutes apres le debut de la bataille entre l'armee 

Rwandaise et Ougandaise soutenue chacune par leurs allies, l'eau et l'electricite 

avaient ete coupes. Les installations de ces entreprises ont ete touchees par des 

balles car les affrontements ont eu lieu dans ses environs. Les belligerants n'ont 

pas respecte des treves humanitaires pour la remise d'eau et de courant 

electrique. Ainsi, plusieurs personnes sont mortes de balles perdues ou d'eclats 

d'obus alors qu'elles cherchaient a s'approvisionner en eau clans des sources ou 

puits installes loin de chez elles. De meme, la nuit, l'obscurite augmentait 

l'angoisse lorsque sifllaient les obus clans le ciel.95 

La ville de Kisangani a particulierement connu successivement 

trois guerres depuis qu'elle a ete administree par le RCD, apres le renversement 

du regime de la deuxieme Republique par l' AFDL. 11 s'agit : 

94 GROUPE JUSTICE ET LIBERATION, Laguerre du Congo a Kisangani et 1e droit 
international humanitaire, document de travail publiE a Kisangani, le 12 

mai 1999,p24. 
95 GROUPE JUSTICE ET LIBERATION, Laguerre des a11ies a Kisangani (du 5 mai 
au 10 juin 2000) et ie droit a ia paix. Document de travail publie a 
Kisangani le 05 juin 2000, p21. Par rapport aces faits constates, i1 faut 
dire que ces bel1igerants sont a118s a l'encontre de l'article 54 du 
protocole I additionnel. aux conventions de Gen8ve interdisant les attaques 
ou la mise hors d'usage des biens indispensabl.es a la survie de .Ia 
population civile tels que les installations d'eau et d'electricitS. 
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- la guerre de trois jours : du 15 au 17 aofit 1999 

- la guerre d'unjour: du 5 mai 2000 

- la guerre de sixjours: du 5 juin 2000 au 10 juin 2000. 

Toutes ces guerres ont oppose les fractions du RDC : le RCD/MNL 

et le RCD/Goma, appuyees par les armees nationales de leurs pays : 

l'Ouganda et le Rwanda. 

Ces differentes guerres qu'a connues la ville de Kisangani ont 

entraine des incidences suivantes: 

- La perte en vies humaines 

Pendant la guerre de un jour de vendredi 05 mai, il a ete compte plus de 30 

morts et 150 blesses parmi les civils. De obus en quantite autour de 205 sont 

tombes sur la ville et plus precisement aux endroits suivants : radio nationale 

et television congolaise, immeubles lengema, la societe nationale 

d'electricite, clinique universitaire, hopital general, hotel trois maisons, 

residence officielle du gouvemeur de la province et quelques quartiers de la 

Tshopo et Kabondo. La guerre de trois jours, il y aurait autour de 650 morts 

chez les militaires et une trentaine des civils, alors que pendant la guerre de 

six jours, plus de 10.000 obus et des milliers de balles a l'arme legere et 

automatique ont ete tires dans la ville, tuant environ 1 OOO personnes et en 

blessant plus de 3000 autres.96 

- La destruction des infrastructures de la ville 

Durant ces guerres, la societe textile de Kisangani a ete massivement soumise 

a l' artillerie legere et lourde du 15 au 17 aofit 1999. La principale unite de 

production a savoir le departement de finissage avec son primordial 

accessoire la chaudiere centrale, a ete gravement endommagee. Apres la 

signature du cessez-le-feu, les militaires rwandais et burundais se sont livres, 

96 GROUPE JUSTICE ET LIBERATION, Op cit, p21. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



64 

du 17 au 20 aoilt, a un pillage systematique des installations de cette societe. 

Ce pillage a notamment touche toute la production realisee et autres 

outillages de maintenance, tous les biitiments administratifs : bureaux casses, 

documentations detruites et emportees, fournitures de bureau, materiels 

informatiques sabotes ou emportes, la caisse centrale cassee, les especes 

emportees. La valeur de la production pillee (plus de 3 00 ballots de tissus) est 

estimee a SOO.OOO dollars americains. 

Les vitres de la banque centrale direction de la Province Orientale sont 

cassees et fa9ades criblees de balles a la suite des affrontements, les archives 

detruites OU emportees, les especes emportees, les materiels de bureau et 

appartements saccages et les biens meubles voles. Ces pareilles destructions 

etaient aussi observees aux biitiments suivants : hotel Congo palace, hotel 

wagenia, hotel palm beach, la residence l'archeveque Laurent MOSENGWO, 

societes Cristaleau, belect, Peugeot, bissan, procure des missions, bakam, 

hotel des postes, union des banques congolaises, institut maele, residence 

zambeke, immeuble kilima, mosquee de Kisangani, maison du sacre-ca:ur, 

bureau du groupe canadien de travail sur le Congo et plusieurs autres 

biitiments dans la commune de la Makiso.97 Quelques cas de viol ont ete 

enregistres, il s'agit par exemple d'une fille de 17 ans violee a la rive droite 

par deux soldats ougandais la nuit du 5 au 6 mai 1999 ; une femme qui 

allaitait encore son hebe, a ete violee par les militaires rwandais a Mangobo ; 

une nommee Marthe dans la commune de la Makiso a ete violee par huit 

militaires rebelles la nuit du 24 au 25 mai 1999, une femme attendant famille 

a ete violee a 16 kilometres de Kisangani., 

- la mefiance vis-a-vis des acteurs politiques consideres comme 

responsables de maux que connait la population de la ville de Kisangani 

97 GROUPE JUSTICE ET LIBERATION., Op cit, p14. 
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Ces destructions et ravages causes par les guerres avaient occasionne la 

marche de protestation du 13 juin 2003 ou plusieurs chants et slogans anti

rwandais et ougandais avaient ete entonnes. Ces chants et slogans hostiles 

traduisent les conditions d'insecurite liees aux guerres en pleine ville, le non 

payement de salaire aux fonctionnaires de l'Etat, etc. provoquant ainsi un 

sentiment de haine et de xenophobie. 

11 y lieu d'observer que cette hostilite a l'egard de la rebellion traduit la 

volonte d'integration nationale, c'est-a-dire de s'identifier comme congolais 

en face d'un pouvoir d'origine etrangere. Ainsi, le RCD a done souffert d'un 

deficit de soutient de la population de Kisangani.98 

Ces consequences ont marque negativement la REGIDESO et la 

SNEL : la rupture des relations avec les Directions Generales a Kinshasa et les 

centres d'exploitation a l'interieur de la province, l'insecurite dans la ville, la 

baisse du pouvoir d'achat de la population, !'absence de pieces de rechanges 

pour la maintenance et la rehabilitation des installations et des engins 

defectueux, la rupture du stock des matieres premiere de traitement d'eau, la 

demotivation des agents renforcee par le non paiement.. 

En plus, par rapport aux depenses realisees par la Regideso, il faut 

signaler la requisition des fonds par le RCD conformement a la decision 

0030/RCD/CUPSG/2001 portant requisition des fonds des entreprises publiques 

fonctionnant dans le territoire sous controles du RCD et de la decision 006 

portant revision de la decision 0030/RCD/CUPSG/2001 du 8 mars 200299
• 

Ainsi, par rapport a la mobilisation de recette a la Regideso, la 

requisition etait de 29 % pendant la periode sous examen. 11 est a remarquer que 

ce pourcentage est moins que prevus (40 % de requisition), cela s'explique par 

98 LISSENDJA BOLIMBO, Communication politique et legitimation du pouvoir 
pendant 1arebe1lion. Experience de rassemblement congolais pour la 
democratie dans la ville de Kisangani de 1998 a 2003.Memoire de DES en SPA, 
FSSAP, UNIKIS, 2006-2007, p75. 
99 L_ire l'integralite de ces decisions en annexe. 
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le fait qu'il y a des annees ou ces entreprises publiques n'ont pas verse; la Snel 

(de 1998 a 2000) et la Regideso (de 1998 a 1999). 

B. CR1SE ECONOMIQUE ET FINANCIER. 

B.1. La societe nationale d'electricite 

La Snel a connu des problemes lies a la production de l' electricite 

et a sa vente. 

L'une de mission de la SNEL est d'alimenter la Province Orientale en courant 

electro-energique. Mais, il est a remarquer que cette realite n'a pas ete 

observable. 

Faute de moyens financiers, la Snel n'a pas ete a mesure d'entretenir les centres, 

ni d'en creer de nouveaux. Elle a ete incapable de reviser les installations de la 

centrale hydroelectrique de la Tshopo ainsi que ses points vitaux connexes. En 

outre, nous pouvons ajouter !'absence de subvention et de prise en charge de 

l'entreprise. A !'oppose, elle s'est vue plutot spoliee de ses ressources 

financieres au profit de !'effort de guerre100
• 

B.2. La regie des eaux 

P! rapport a sa mission de traiter et de distribuer l' eau propre a la 

population, la Regideso a connu la difficulte dans l'approvisionnement regulier 

des matieres premieres facilitant le traitement d'eau. 

Etant donne que la crise economique a favorise et renforce la baisse du pouvoir 

d'achat de la population, celle-ci a ete caracterisee par le retard et/ ou le non 

paiement des factures. 

Avant la guerre (1992 a 1997), l'ecart entre le montant facture par rapport au 

recouvrement represente un total de 49068,62 $. 

100 Nous faisons ici allusion aux decisions 0029 et 0030 du RCD en annexe. 
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Tandis qu'il est de 212.582,36 $ pendant la periode sous examen. Le 

recouvrement pendant la periode d'etude represente 283.335,09 $ et inferieur au 

recouvrement avant la guerre (344.658,79 $). L'entreprise a done realise un taux 

de recouvrement de 67,07 % en 1997 sur les abonnes. 

A l'entree du RCD (1998), le taux d'e recouvrement etant de 64,25 %, ce qui 

represente une baisse de 2,82 %.101 Les facteurs explicatifs sont le non payement 

de facture par les abonnes insolvables mais aussi le manque de financement qui 

ne lui permet pas de revitaliser ses ressources materielles et humaines. 

11.2.2. La crise de nature interne. 

La crise generale influe sur l'environnement socioeconomique et 

penalise de la meme maniere, l'entreprise privee et l'entreprise publique qui, ne 

pourront se transformer favorablement qu'en developpant leurs forces intemes. 

La crise de nature inteme porte sur le plan de l'environnement 

technologique et manageriel. C'est justement ce que GOULD, ID et al qualifie 

de l'environnement propre, il s'agit de l'environnement inteme, situe au sein 

meme des limites de !'organisation. 11 derive notamment de la dynamique des 

composantes organisationnelles telles que le personnel employe en ce moment 

la, la technologie de production, la structure organisationnelle, l'amenagement 

des lieux de travail et surtout la culture organisationnelle ambiante.102 La Snel et 

la Regideso ont connu tant des difficultes liees a la gestion technologique et 

managerielle. 

A. La societe nationale d'electricite 

La Societe Nationale d'Electricite a connu du probleme tant sur le 

plan de la production de l'energie electrique qu'a sa distribution. 

101 Lire J.e tabJ.eau n°6 sur 1'E!vo1ut:ion de montant: de facturation et de 
recouvrement: a 1.a REGIDESO 

102 GOULD, JO. et al cites par MUSH! MUGUMO.' Op oil:, p95. 
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Pour la foumiture ou production du courant electrique, il faut dire 

qu'il se pose le probleme de manque de pieces de rechange entrainant 

naturellement la defectuosite de l'altemateur et de la vetuste de materiels 

mecaniques. 

La centrale hydroelectrique de la Tshopo, equipee de trois groupes, elle devrait 

produit un maximum de 18.800 megawatts a raison de 6.150 megawatts pour le 

premier groupe, 6.150, pour le deuxieme et 6.500, pour le troisieme. 

Neanmoins, la realite est actuellement tout a fait autre depuis que les deux 

premiers groupes de 6.150 megawatts chacun, mis en service depuis 1955, sont 

tombes en panne. 

Malgre la situation precaire de l' outil de production, a savoir, une 

machine en service sur trois installees a la centrale Tshopo a Kisangani , le 

nombre d'heures de fonctionnement de centrale a ete prevu a 4.320 heures. 

Pendant la periode de controle, le fonctionnement de centrale a atteint 4.263 

heures: soit 98,6 % de tous de realisation. Ce resultat s'explique par Jes faits 

que Jes imperatifs de maintenance preventive de I 'unique groupe en service sur 

trois installes a la centrale Tshopo a Kisangani dans la direction de la Province 

Orientale necessitent plus ou moins trois heures d'arret par mois pour besoin 

d' entretien.103 

B. La Regie de distribution d'eau 

La Regideso se doit de distribuer ou de foumir l'eau potable a ses 

abonnes 24 heures sur 24 et cela sans interruption. Etant une entreprise a 
caractere industriel, elle a besoin, pour son rendement, de source d'energie 

modeme. C'est malheureusement au probleme d'energie electrique que la 

REGIDESO est principalement butee. 

103 Entretien avec le responsable de service technique et de maintenance en 
date de 14 juin 2007. 
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En effet, la SNEL qui, produit et detient le monopole d'exploitation 

dans le domaine de l'energie electrique connait egalement des problemes serieux 

de fourniture en quantite suffisante en faveur des entreprises locales 

(REGIDESO, BRALIMA et SOTEXK.I). 

Pour la distribution, la REGIDESO connait des problemes de 

motopompes qui ne sont plus toutes en etat de fonctionner. Ainsi, la pression 

n'est plus suffisamment forte pour pousser Peau a de longues distances et a de 

tres hauts niveaux d'altitude. 

Les fuites d' eau au reseau jouent egalement un role nefaste sur la pression. 

A l'instar de la SNEL, la REGIDESO connait le probleme de la 

maintenance, l'absence de pieces de rechange entrainant ainsi l'immobilisation 

prolongee des machines. Le manque d'etancheite des vannes de purge des 

decanteurs de l'usine, baisse de rendement de l'usine, augmentation de 

consommation en produits chimiques (sulfate d'alumine), consommation elevee 

d'energie electrique. 

De 1999 a 2001, a la suite de la reduction du nombre d'heures de 

fonctionnement usine, la production et la livraison en ont subi les consequences. 

Cette mesure a ete prise a cause de l'insuffisance des fournitures d'energie 

electrique par la SNEL et la reduction sensible de la periode de couverture en 

produits chimiques. 

Cependant, le nombre d'heures de fonctionnement de l'usine sera 

releve de 11 a 15 heures par jour de juin en aout 2000 pour repondre a la 

demande du C.I.C.R. qui avait fourni les produits chimiques apres la guerre de 6 

jours au mois de juin 2000 pour permettre aux autorites de faire la proprete de la 

ville de Kisangani apres ces affrontements. 

11 a ete question dans ce chapitre de degager la nature de la crise 

confrontee par la Snel et Regideso ( directions de Kisangani). Cette crise est a la 
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fois inteme (technologique) q1,1e exteme (sociopolitique et economique) et a une 

influence nefaste en ce qui conceme la survie de ces entreprises publiques. 

Face, a ces problemes, ces entreprises ont mis en places des strategies de survie 

pour ne pas disparaitre face a ces environnements intemes et extemes morose. 

Ainsi, l'etude des strategies d'ajustement utilisees par la Snel et la Regideso fera 

l'objet de chapitre suivant. 
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CHAPITRE TROIS : APPLICATION DES STRATEGIES D' AJUSTEMENT 

UTILISEES PAR LA REGIDESO ET LA SNEL. 

Ce chapitre va plancher sur la mise en reuvre des strategies 

d'adaptation (flexibilite d'ajustement) par la SNEL et la REGIDESO pour 

survivre a l'environnement de crise a la fois inteme (technologique et 

manageriale) et exteme (sociopolitique et economico financiere) que le pays a 

connu. 

III.I. Les strategies d'ajustement utilisees par la REGIDESO. 

Dans cette premiere section, nous allons relever les differentes 

strategies que la Regideso (ou le pouvoir public dont elle est !'emanation) a mis 

en reuvre pour surmonter les turbulences environnementales intemes et extemes. 

IIl.1.1. Environnement inteme. 

Sur ce plan, nous degageons les differentes strategies que la 

Regideso a mises en place au niveau de la maintenance des ouvrages de 

production et de distribution. 

Sur ce point tres sensibles, a la Regideso, le service de maintenance preventive 

est remplace purement et simplement par le service de maintenance de 

catastrophe (ponctuelle, circonstancielle ). Ce demier coute beaucoup plus cher 

que le premier, mais l'entreprise n'a pas d'autres choix pour la reparation de ses 

machines; c'est pourquoi, le grand grillage d'un moteur de l'eau brute a ete 

rembobine a la SOTEXKI malgre le cout que cela a represente. 

Sur le plan de l'amenagement de l'effectif de personnel de production, la 

REGIDESO a porte le nombre des agents oeuvrant dans les equipes toumantes a 
quatre et le repartir de la maniere suivante : 

- Un agent operateur dispatching 

- Un agent pour la chame de traitement 
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- Un agent pour le poste n°3 (salle de preparation et dosage des produits 

chimiques) 

- Un agent pour la station de pompage d'eau brute. 

Elle a retablir au niveau des equipes toumantes la fonction de chef des 

production pour une coordination efficace des taches a accomplir 104 

La Regideso a egalement porte le nombre des mecaniciens d'usine a 6 unites (au 

lieu de 2 precedemment). 

Elle a procede a la reduction des heures de fonctionnement de 

l'usine. En effet, au lieu d'un fonctionnement de 24 par jours soit 8760 heures 

par an, le constat est qu'elle a reduit le fonctionnement a 4286 heures en 2001 et 

3760 heures en 2002, respectivement a raison de 12 heures et de 10 heures et 

parfois memes jusqu'a 8 heures par jour. 

Cette situation n'a pas provoque !'augmentation de la production. 

Durant la periode sous examen (de 1998 a 2003), la Regideso a produit 

33667916 m3 alors qu'a la periode precedente (1992 a 1997) cette production 

etait de 62.009 m2
• 

Voici pour cela, le tableau suivant qui presente l' evolution de la 

production a la Regideso de 1992 a 2003. 

104 Lire en annexe les proces verbaux de constat de contrOle de caisse, et 
le rapport de mission d'inspection et d'audit interne effectuee a la 
REGIDESO Kisangani par les contrOleurs charges d'une mission initiee par la 
coordination en date du 30 mars au 20 avril 2001. 
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Tableau n° 1 : Evolution de la production en m3 

I. Avant guerre Production en m3 Pourcentage 

1992 11.419.200 18,41 

1993 11.458.200 18,47 

1994 11.497.200 18,54 

1995 11.477.700 18,50 

1996 7.186.906 11,58 

1997 9.060.734 14,61 

TOTAL 62.009.940 100 

X 10.349.990 

SD 3,64 

CV 0,21 

II. Depuis guerre 

1998 6.313.743 18,75 

1999 5.349.323 15,88 

2000 5.612.591 16,67 

2001 5.875.859 17,45 

2002 5.348.325 15,88 

2003 5.168.075 15,35 

TOTAL 33.667.916 100 

X 5.611.319,33 

SD 1,14 

CV 0,06 

Source: REGIDESO, Service commercial, Rapports annuels, exercices 1992 a 
2003. 

Legende: m3= metre cube X= moyenne SD= Ecart-type CV= coefficient de 
variation. 
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II ressort de ce tableau les constatations suivantes : Durant la 

periode avant guerre (de 1992 a 1997), la production est passee de 

11.419.200m3 soit 18,41 %, 11.458.200 m3 soit 18,47%, l 1.497.200m3 soit 

18,54%, 11.477.700 m3 soit 18,50%, 7.186.906 m3 soit 11.58% et 9.060.734m3 

soit 14,61 % respectivement pour les annees 1992, 1993, 1994, 1995, 1996 et 

1997. Le total est de 62.009.840m3 soit une moyenne de 10.349.990m3. 

En ce qui conceme la periode depuis guerre (1998 a 2003), la 

production de 6.313.743m3 soit 18,75%, 5.349.323m3 soit 15,88%, 

5.612.591m3 soit 16,67%, 5.875.859m3 soit 17,45%, 5.348.325m3 soit 15,88% 

et 5.168.075m3 soit 15,35% respectivement pour les annees 1998, 1999, 2000, 

2001, 2002 et 2003. Le total est de 33.667.916m3 soit 5.611.319,3 m3 en 

moyenne. 

Les coefficients de variation representent respectivement 0,21 et 

0,06 pour les periodes d'avant et pendant la rebellion du R.C.D. Ces chiffres 

etant inferieurs a 0,30, done il n'existe pas des disparites dans les donnees. 

Quantiles 
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Graphique n°1 : Presentation de la courbe de production de 1992 a 2003 

Legende: 1=1992, 2=1993, 3=1994, 4=1995, 5=1996, 6=1997, 7=1998, 

8=1999, 9=2000, 10-2001, 11=2002 et 12=2003. 
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11 ressort de cette courbe que la production de 1992 a 1994 etait 

ascendante de 1992 a 1995 pour chuter brutalement en 1996. Elle remonte 

legerement en 1997 avant de rechuter sensiblementaux annees restantes. 

Les facteurs explicatifs sont !'absence des pieces de rechange et 

d'entretien programme et execute entrainant des pannes au niveau de l'usine 

(production) et de reseau (distribution). 

Pour ce qui est des pannes au niveau de la REGIDESO, nous retrouvons les 

pannes au niveau de l'usine (liees a la production) ainsi qu'au niveau de reseau 

(pannes liees a la distribution). 

Pour surmonter la difficulte liee a la fourniture permanente de 

l'energie pour son fonctionnement, la SNEL met en marche un groupe 

electrogene afin de permettre a la REGIDESO de livrer l'eau a la population 

pendant 8 heures sur 24, soit de 5 hel:lfes a 13 heures. Cette situation a ere 

rendue possible grace a l'appui de la MONUC et de la FEC, en mettant le 

carburant a la disposition de la SNEL 105
• 

Pour permettre une bonne alimentation des reseaux qui alimentent 

la ville de Kisangani, le CICR a repare 4 moto pompes non fonctionnels pour 

renforcer les deux restant en marche. Cet organisme a egalement facilite le 

transport des produits chimiques. 

A. Pannesau niveau de l'usine (production) 

Voici l' evolution de la panne au niveau de l 'usine : 

105 Informations r:ecueillies .Par nous meme lors de l'entretien avec le 
responsable de service technique de la REGIDESO en date de 26 mai 2007. 
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Tableau n°2: Evolution de pannes au niveau de l'usine de 1992 a 2003. 

I. Avant guerre Nombre de pannes Pourcentage 

1992 4 15,38 

1993 1 3,84 

1994 3 11,53 

1995 6 23 

1996 7 26,92 

1997 5 19,23 

TOTAL 26 100 

X 4,33 

II. Depuis guerre 

1998 13 17,56 

1999 11 14,86 

2000 8 10,81 

2001 9 12,16 

2002 16 21,62 

2003 17 22,97 

TOTAL 74 100 

X 12,33 

Source: Division technique, Rapport annuel, exercices 1992 a 2003. 

Legende : - X moyenne. 

Ce tableau nous montre que les pannes a la REGIDESO avant la 

guerre du RCD ont ete de l' ordre de 26. Elles ont augmente sensiblement 

pendant la periode de guerre soit 74. Ainsi une augmentation de 48 pannes 

pendant la crise. 

B. Pannes au niveau de reseau de distribution 
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Tableau n°3 : Evolution de pannes au niveau de distribution de 1992 a 2003 

Exercices p A N N E s 

I. Avant guerre FUI1ES D'EAUX MANQUE D'EAUX FRAUDES D'EAUX 

1992 2.767 588 -
1993 6.231 250 -
1994 - - -

1995 7.439 411 1.143 

1996 - - -
1997 4.157 1.195 2.506 

TOTAL 20.594 2.474 3.649 

X 3.432 412 608 

II. Depuis guerre 

1998 4.513 2.140 3.797 

1999 3.252 2.116 2.022 

2000 3.253 629 -
2001 3.652 551 1.547 

2002 3.507 593 1.233 

2003 4.388 1.117 1.774 

TOTAL 22.515 7.146 10.373 

X 3.753 1.191 1.729 

Source: Division technique, Rapport annuel, exercices 1992 a 2003. 

Legende : X= moyenne 

Globalement il est a noter que les fuites d'eaux, les manques 

d'eaux et les fraudes d'eaux ont sensiblement augmente durant la periode de 

guerre du RCD par rapport a la periode avant guerre dans l'ordre respectif de 

22.515(fuites), 7.146(manque) et 10.373(fraudes) contre 20.594(fuites), 

2.474(manque) et 3.649fraudes). 
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En appliquant ces differentes strategies et en le confrontant aux flexibilites 

soulevees par Igor ANSOFF, nous disons que la Regideso a recherche son 

adaptation a travers les flexibilites operationnelle, societale et fonctionnelle. 

Au niveau de la flexibilite fonctionnelle, la Regideso envoyait les agents sur le 

terrain afin de suivre le mouvement de recouvrement en dehors de leurs 

attributions originelles. 

A travers la flexibilite societale, il faut dire que la Regideso a entretenu de 

bonnes relations avec la MONUC, la SNEL, la SOTEXKI et le CICR qui a 

facilite la reparation des motopompes en panne, l'approvisionnement des 

matieres premieres, l'utilisation de groupe electrogene en cas d'arret de la 

centrale hydroelectrique et de la reparation au niveau local des machines en 

panne. 

Pour la flexibilite operationnelle, l'entreprise a pu adapter le volume des 

activites de son usine de traitement d'eau. 

111.1.2. Environnement exteme. 

Sur le plan exteme, il est question de degager des strategies ;; 

sociopolitique et economique qui ont permis a la RGIDESO de se maintenir 

pendant la periode sous examen (de 1998 a 2003). Mais, il faut deja preciser que 

les crises liees a l'environnement inteme et exteme sont liees et 

interdependantes, si nous les separons ici, c'est pour des raisons d'analyse et 

pedagogiques enfin de ressortir les specificites de chacune. En effet, 

l' environnement inteme insiste sur la gestion des machines, techniques pour 

arriver a foumir sans arret l' eau alors que l' environnement exteme met 

l'emphase sur la relation entre l'entreprise et les consommateurs afin d'une 

fourniture reguliere et la survie de l'entreprise. 

La crise sociopolitique et economique que conna1t pays a sensiblement 

affecte negativement le pouvoir d'achat de la population congolaise en generale 

et de celle de Kisangani en particulier. Ainsi, incapable d'honorer les factures, 

nombreux ont purement et simplement vu leur fourniture en eau, coupee par la 
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Regideso. Ce phenomene a occasionne la diminution d'effectif des anc1ens 

clients ou des abonnes de cette entreprise. 

Contrairement a notre constat sur le terrain qui montre une 

augmentation des clients par rapport a la periode precedente. La raison 

explicative de ce phenomene est la creation des nouveaux quartiers dans les 

banlieues de Kisangani favorisee par l'exode rurale. 

Ainsi, voici comment les abonnes de la Regideso ont evolue durant la 

periode d'etude par rapport a la periode precedente (1992 a 2003): 

Tableau n°4: Evolution des abonnes (clients) 

I. Avant guerre Effectif reel Pourcentage 

1992 17.713 16,59 

1993 17.659 16,54 

1994 17.768 16,64 

1995 17.550 16,44 

1996 17.986 16,85 

1997 18.061 16,92 

TOTAL 106.737 100 

X 17 789,5 

SD 0,22 

CV 0,01 

II. Depuis guerre Effectifrc!el Pourcentage 

1998 18.494 16,47 

1999 18.715 16,67 

2000 18.860 16,81 

2001 18.653 16,61 

2002 18.726 16,68 

2003 18.801 18,74 

TOTAL 112.249 100 

X 18.708,16 

SD 0,1 

CV 
0 

Source: REGIDESO, service de la clientele, Rapports annuels, exercices 1992-
2000. 
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CV= Coefficient de variation 

11 ressort de ce tableau les constants suivants : Durant la periode 

avant guerre (de 1992 a 1997), les abonnes sont passes de 17.713 soit 16,54%, 

17.659 soit 16,54%, 17.768 soit 16,92% respectivement pour les annees 1992, 

1993, 1994, 1995, 1996 et 1997. Cette periode represente au total 106.737 soit 

une moyenne de 17.789,5. 

Pour ce qui est de la periode de crise de guerre (de 1998 a 2003), 

l'effectif des clients est passe de 18.494 soit 16,47%, 18.715 soit 16,67%, 

18.860 soit 16,81 %, 18.653 soit 16,61 %, 18.726 soit 16,68% et 18.801 soit 

16,74% respectivement pour les annees 1998, 1999, 2000, 2001, 2002, 2003. le 

total est de 112.249 soit une moyenne de 18.708,16 globalement nous 

remarquons que l'effectif de clients pendant la guerre (de 1998 a 2003) est 

superieur OU a augmente par rapport a la periode d'avant la guerre du RCD (de 

1992 a 1997). 

Le coefficient de variation represente 0,01, il n'existe pas des 

disparites pour la periode allant de 1998 a 2003. 11 est de O soit absence des 

disparites dans la serie examinee pour la periode d'etude. 
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Graphique n° 2 : Presentation de la courbe des abonnes de la REGIDESO 

Legende: 1=1992,2=1993,3=1994,4=1995,5=1996,6=1997, 7=1998, 

8= 1999, 9 2000, 10=2001, 11 =2002 et 12-2003. 

La courbe d'avant guerre du RCD est globalement decroissante 

par rapport a celle de la periode de guerre de 1998 a 2003. Contrairement ace 

qu'on peut penser, c'est pendant la periode de guerre du RCD qu'on observe 

!'augmentation sensible des abonnees, mais cela n'a pas affecte !'augmentation 

de vente (recette) a cause des difficultes que la REGIDESO a connu pour 

recouvrer ses recettes. 

Cette crise a pousse la Regideso a mettre en place les strategies 

suivantes : la hausse de prix ou de tarif, la conversion de facture en dollar 

americain, la diminution de ses agents et le pouvoir en place a procede a la 

creation d'une nouvelle tutelle etant donne que la Regideso ne pouvait plus etre 

en contact avec la direction centrale de Kinshasa ainsi qu'a ses centres se 

trouvant sous les territoires controles par d'autres mouvements politico

militaires. 

- La hausse de tarif de consommation d'eau par metre cube consomme est 

partie de 1999 
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- La facture de consommation d'eau etait fixee en dollar americain au lieu de 

Franc Congolais lorsqu'a l'issue de 8 premiers jours de la reception, le client 

n'a pas honore. 

- Les equipes de journaliers recouvreurs descendaient sur le terrain en vue soit 

de percevoir l'argent soit de ramener le compteur. 

Toutes ces strategies ont eu comme objectifs de favoriser la 

commercialisation le produit durant la periode de crise. Neanmoins, il a ete 

constate plutot une diminution tres sensible de la vente d'eau par rapport a la 

periode precedente (de 1992 a 1997). 

Voici comment la Regideso a commercialise l' eau de 1992 a 2003. 
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Tableau n°5 : Evolution de vente a la REGIDESO de 1992 a 2003. 

I. Avant guerre Venteenm3 Vente en dollar Pourcentage 
americain 

1992 4.745.703 8.081.896,06 16,72 

1993 4.965.867 6. 786.287,98 14,04 

1994 5.595.731 9.377.504,15 19,41 

1995 6.115.185 8.324.615,85 17,23 

1996 5.855.458 9.756.923,08 20,19 

1997 5.985.321,5 5.982.546,91 12,38 

TOTAL 3 3 .263 .265 ,5 48.309.774,04 100 

X 5.543.877,58 8.051.629 

SD 2 ,77 

CV 0,16 

II. Depuis guerre 

1998 4.983.950 2.208.170,75 15,21 

1999 3.688.393 2.155.930 14,85 

2000 3.598.357 2.260 .411,5 15,57 

2001 3.836.012 2.364.893 16,29 

2002 3.690.852 2.668. 708,48 18,38 

2003 3.932.199 2.854.103,48 19,66 

TOTAL 23.729.763 14.512.217,21 100 

X 3.954.960,5 2.418. 702,86 

SD 1,76 

CV 0,10 

Source : REG/DESO, Service commercial, Rapports annuels, exercices 199 2 a 
2003. 

Legende: m3= metre cube X= moyenne SD=Ecart-type CV=coefficient de 
variation. 
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Il ressort de ce tableau les constatations suivantes : la vente est 

passee de 8.081.896,06 soit 16,72%, 6.786.287,96 soit 14,04%, 9.377.504,15 

soit 19,41 %, 8.324.615,85 soit 17,23%, 9.756.923,08 soit 20,19% et 

5.982.546,91 soit 12,38% respectivement pour les annees 1992, 1993, 1994, 

1995 1996 et 1997. 

En ce qui conceme les annees 1998 a 2003, la REGIDESO a commercialise 

2.208.170,75 soit 15,21 %, 2.155.930 soit 14,85%, 2.260.411,5 soit 15,57%, 

2.364.893 soit 16,29%, 2.668.708,48 soit 18,38%, 2.854.103,48 soit 19,66% 

respectivement pour 1998, 1999, 2000, 2001, 2002 et 2003. 

Les coefficients de variation representent 0,16 et 0,10 

respectivement avant et durant la guerre du R.C.D, ce qui montre l'absence des 

disparites dans la serie examinee. 

Montants 
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Graphique n° 3 : Presentation de la courbe de vente de 1992 a 2003 

Legende: 1=1992,2=1993,3=1994,4=1995,5=1996,6=1997,7=1998, 

8=1999, 9-2000, 10-2001, 11 2002 et 12-2003. 

Globalement, la courbe de la periode d'avant guerre est ascendante alors 

que la courbe de la periode de la periode de guerre est descendante. Cette 
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decroissance de la vente s'explique par la crise liee au pouvoir d'achat de la 

population entramee par les effets de la guerre. 

11 est done vrai que la vente de la REGIDESO a evolue dans le sens de 

regression. C'est pourquoi pour se maintenir a la crise, la REGIDESO a mis en 

place diverses strategies pour accroitre sa vente. Ainsi, on peut indiquer : 

-le contact permanent et recouvrement par contact; 

-la coupure de dissuasion ; 

-la convention de paiement ; 

-!'actualisation des factures; 

1. Le recouvrement par contact 

Le contact permanent est une des strategies appliquees par la 

REGIDESO pour mobiliser ses recettes. 11 consiste a des visites journalieres 

quotidiennes effectuees par les agents aupres des abonnes consideres comme les 

.redevables de service. 

11 est connu que les ressources financieres de la REGIDESO 

proviennent essentiellement des recettes resultant de vente d'eau potable. Cette 

recette permette a l'entreprise de faire face au coilt de production et a sa 

maintenance. 

Cette technique lui permet d'etre au courant de la situation des abonnes et de la 

fac;on dont il ils apprecient le service qui leur sont assures ou fournis. Bien plus, 

elle permet a l' entreprise de recouvrer a domicile des acomptes sur les factures 

de consommation d'eau aupres des abonnes. Ces agents et journaliers sont 

constitues en equipe de recouvreurs dont la tache consiste a descendre sur le 

terrain pour frequenter ses abonnes constitues des actifs et des inactifs.106 

Pour maximiser les recettes, la REGIDESO procede au « recouvrement 

porte a porte » a la fin de chaque mois. Cette operation n'est pas certes facile 

106 Les abonnes actifs sont ceux qui ant leurs robinets ouverts tandis que 
les inactifs sont ceux qui ne beneficient plus de service de la REGIDESO, 
c'est-d-dire ceux dont les points de ventes sont coupes par l'entreprise 
suite au non paiement des factures. 
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dans la mesure ou les agents recouvreurs sont souvent menaces par les clients et 

certains agents recouvreurs arrivent a detoumer Jes recettes pen;mes. 

Ainsi, au cours d'une visite guidee organisee par a Ja direction 

provinciale de la REGIDESO, le Gouvemeur de Ja Province Orientale a rassure 

son personnel et ses cadres de Ja securisation de l'usine de traitement d'eau 

potable. Cette visite coincidait avec Ja celebration du 60eme anniversaire de cette 

entreprise publique. Le Gouvemeur a exhorte les responsables de Ja REGIDESO 

amener un marketing de choc aux fins d'accroitre le taux de recouvrement de 

ses factures estime a 18% sur l' ensemble de la Province orientale. 

2. La coupure de dissuasion 

La coupure de dissuasion est une technique a laquelle la 

REGIDESO/Kisangani fait recours pour recouvrer ses recettes. C'est done une 

mesure de contrainte utilisee a cette periode de crise, car l'entreprise s'est 

rendue compte que Jes abonnes payaient de mois en mois Jeur facture quant on 

leur laissait la liberte d'agir. 

Ainsi, un abonne en retard de payement d'un mois des factures par 

exemples peut etre sanctionne. La sanction consiste a lui couper de l'eau. Mais 

deja avant d'arriver a cette etape, la REGIDESO envoie a chaque abonne 

conceme par la mesure un avis de coupure dans quarante huit heures. Lorsque le 

delai est expire, l' entreprise depeche des equipes dans le quartier pour proceder 

a la coupure de point de vente d'eau. De 1998 a 2003, la Regideso a effectue 

41.470 coupures de dissuasion. 

C'est pourquoi cette operation fait peur aux autres abonnes qm 

cherchent a honorer leurs factures a temps, car en cas de coupure, le recouvreur 

exige le paiement d'une amande equivalent a 2,5 dollars americains ajoute a cela 

la caution variable suivant chaque categorie d'abonnes. 

A vec cette strategie, il se degage que la coupure de dissuasion a 

laquelle recours la REGIDESO lui a permis de maintenir sa clientele. Toute fois, 
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il persiste un constat selon lequel une fois que la coupure intervient, il est 

difficile de voir l'abonne frappe par la mesure venir ouvrir de nouveau son 

robinet. 

La plupart cherche d'autres solutions c'est-a-dire l'abonne frappe par la 

coupure s'entend au voisin en regle avec la REGIDESO pour puiser de l'eau et 

honorer a deux et parfois meme a trois ou quatre les factures mensuelles. 

Cela ajoute encore une autre difficulte a l'entreprise. 

3. la Convention de paiement 

A la Regideso, l' eau est vendue aux abonnes a credit dans la mesure ou 

les factures sont emises apres que ces derniers aient consommes de l' eau. 

En principe, le paiement s'effectue dans le huit jours qui suivent la 

livraison de facture. Depasse ce delai et apres expiration de l'avis de rappel puis 

de l'avis de coupure, l'entreprise se reserve le droit de couper l'eau a l'abonne. 

Pour qu'il ne soit pas prive d'eau, ce dernier est arrive a negocier avec 

l'entreprise pour lui accorder la possibilite de payer ses factures par tranche. 

Alors, il signe une convention avec l'entreprise. 

En effet, cette convention constitue une promesse faite par l'abonne a 

l' entreprise pour liquider sa dette graduellement. 

Ainsi, il faut dire que la convention de paiement est une strategie 

importante utilisee par la REGIDESO pendant la periode de crise pour lui 

permettre de recuperer les abonnes inactifs et done cela permet d'augmenter les 

recettes de l' entreprise. Durant la periode sous examen, la Regideso a passe la 

convention avec 97.874 abonnes pour le payement de facture par tranche. 

Nonobstant cette convention, la REGIDESO se preoccupe de faire 

voir a la population de bien fonde de paiement des factures, sans cela 

l' entreprise cour le risque de tomber en faillite et population peut par consequent 

etre desservi totalement en eau potable. C'est dans ce cadre que MOK.ILi 
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BITILASI107 a soutenu que la facturation reste la phase la plus importante poifrJ 0 ,< c,r:".// 

'-.:'._:__,;:_.,/ 
la vie de l'entreprise, car c'est a partir d'elle que proviennent les chiffres 

d'affaire de l'entreprise. Les points de vente actifs ou en service ont 82.492 soit 

74,04% et les points de vente inactifs ont 28.922 soit 25,95%. 11 faut noter que' 

ces derniers sont a recuperer par l' entreprise pour renforcer la recette. 

4. L'actualisation des factures. 

La politique d'actualisation des factures est une strategie con9ue par la 

REGIDESO pour lui permettre de recuperer son pouvoir d'achat. Ceci constitue 

une pratique economique qui consiste a la capacite de la monnaie de dormer a 
son detenteur la possibilite de s'acquerir une plus grande variete des biens et de 

services. 

La situation economique instable de la Republique Democratique du 

Congo caracterisee par la depreciation imprevue du Franc congolais, la 

REGIDESO, a resolu d'adapter ses factures au taux de change en dollar 

americain sur le marche au fixing de la Banque centrale locale. Mais aussi et 

surtout que les matieres premieres sont achetees a l'etranger moyennant le 

dollar. 

Le principe de cette strategie est le suivant : une fois que la facture est 

emise, l'abonne dispose de huit jours pour etre en regles avec la REGIDESO. 

Depasse ce delai, cette facture Sera actualisee et payee au taux du jour. 

Ainsi, voici comment le montant de facturation et de recouvrement a 

evolue a la Regideso : 

107 MOKILI BITILASI, Economie monetaire, cours in0dit, G3ISC Kisangani, 
1997-1998. 
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Tableau n°6 : Evolution de montant de facturation et de recouvrement a la 
REGIDESO 

I. Avant guerre. Montant facture Montant recouvre Ecart 
en$ en$ 

1992 58,334,31 63.333,83 

1993 63.192,22 59.406,70 

1994 53.476,36 67.260,97 

1995 72.908,54 51.552,43 

1996 34.044,56 20.135,34 

1997 111.771,79 82.969.52 

TOTAL 393.727,41 344.658,79 49.068,62 

X 65.621,23 57.443,13 8.178,10 

II. Depuis guerre 

1998 85.230,89 55.612,74 

1999 76.180,18 52. 114,26 

2000 76.034,45 43.422,08 

2001 79.654,51 40.728,10 

2002 88.857,43 35.224,51 

2003 89.959,99 55.733,40 

TOTAL 495.917,45 283.335,09 212.582,36 

X 82.652,90 47.222,51 35.430,39 

Source : Service de controle des recettes ; Rapports annuels, exercices 1992 a 
2003. 

Legende ; $ : dollar americain 

Avant la guerre, I' ecart entre le montant facture par rapport au 

recouvrement represente un total de 49.068,62$ tandis qu'il est de 212.582,36$ 

pendant la guerre. Le recouvrement avant la guerre (282.335,09$) est inferieur 

au recouvrement pendant la guerre (344.658,79$). Les facteurs explicatifs sont 

que les fonctionnaires de l 'Etat honorent difficilement les factures suite a 
l'impayement; les abonnes ont une mauvaise habitude de ne pas payer que les 

acomptes. 
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Tableau n° 7 : Evolution de point de vente 

Exercices p .v P.V.S P.V.I.R 

1998 18.494 14.725 3.769 

1999 18.345 16.510 1.835 

2000 18.436 12.088 6.348 

2001 18.598 12.418 6.180 

2002 18.726 13.167 5.559 

2003 18.816 13.585 5.231 

TOTAL 111.415 82.493 28.922 

X 18.569,16 13.748,83 4.820,33 

% 100 74,05 25,95 

Source : Service commercial, Rapports annuels, exerc1ces 1998-2003. 
Legende: - P.V= Point de vente 

- P.V.S= Point de vente en service ou actif 

- P. V .I.R Point de vente inactif a recuperer 

11 se degage de ce tableau les constats suivants : les points de 

vente representent au total le nombre de 111.415. Ainsi, les points de vente 

actifs ou en service ont 82.492 soit 74,04% et les points de vente inactifs ont 

28.922 soit 25,95%. 11 faut noter que ces derniers sont a recuperer par 

l' entreprise pour renforcer la recette. 

Par rapport a la diminution de nombre de travailleurs de la 

Regideso, nous disons d'abord que cette diminution s'explique par le deces et de 

retraites. 

En depit de cela et de la politique de la lutte contre 

l'assainissement de ses agents, on peut noter le cas de licenciement enregistres: 
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3 en 2000, 7 en 2002 et 10 en 2003. Ces licenciements s'expliquent aux fautes 

lourdes et de desertion108
• 

V oici comment les agents de la Regideso ont evolue avant et 
pendant la periode sous examen. 

Tableau n°8: Evolution du personnel de la Regideso 

I. Avant guerre Effectif Pourcentage 

1992 232 18,13 

1993 218 17,04 

1994 202 15,79 

1995 209 16,34 

1996 211 16,49 

19997 207 16,18 

TOTAL 1.279 100 

X 213,33 

SD 0,74 

CV 0,04 

II. Depuis guerre 

1998 196 16,52 

1999 196 16,52 

2000 207 17,45 

2001 207 17,45 

2002 206 17,36 

2003 174 14,67 

TOTAL 1.186 100 

X 197,66 

SD 0,97 

CV 0,06 

Source: Service du personnel, Rapports annuels, exercice 1992-2003. 

108 Ces reductions lif:es au licenciement ne sont pas visibles sur les 
chiffres de personnel par an etant donne que les documents officiels nous 
fournis gardent toujours les effectifs datent. 
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X: Moyenne 

SD : Ecart type 

CV : coefficient de variation 
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11 decoule ce tableau les constatations ci-apres : Durant la periode avant 

guerre (de 1992 a 1997), l'effectif du personnel est passe de 232 soit 18,13%, 

218 soit 17,04%, 202 soit 15,79%, 209 soit 16,34%, 211 soit 16,49% et 207 soit 

16,18% respectivement pour les annees 1992, 1993, 1994, 1995, 1996 et 1997. 

Cette periode represente un total de 1279 personnes soit une moyenne 

arithmetique de 213, 33 personnes. 

Ence qui conceme la periode de guerre (de 1998 a 2003), l'effectif du 

personnel est passe de 196 soit 16,52%, 196 soit 16,52%, 207 soit 17,45%, 207 

soit 17,45%, 206 soit 17,36% et 174 soit 14,67% respectivement pour les annees 

1998, 1999, 2000, 2001, 2002 et 2003. Le total a donne 1186 soit une moyenne 

de 197,66 personnes globalement l'effectif du personnel avant guerre est 

superieur de l'effectif pendant la guerre. Le coefficient de variation represente 

0,04 soit inferieur a 0,30, done ii n'existe pas des disparites dans la serie 

examinee pour la periode d'avant guerre alors qu'il est de 0,06 ce qui degage 

!'absence des disparites dans la serie. 
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Graphique n°4 : Presentation de la courbe du personnel. 

Legende: 1=1992,2=1993,3=1994,4=1995,5=1996,6=1997, 7=1998, 

8=1999, 9 2000, 10=2001, 11 2002 et 12-2003. 

La courbe d'avant guerre etait croissante en 1992 pour chuter en 1994 

avant de remonter en 1996 tandis que la courbe pendant la guerre (1998 a 2003) 

etait sensiblement decroissante en 1998 avant de remonter en 2000 et 2001 et 

chuter brusquement en 2003. 

Face a cette diminution, la Regideso a procede au regroupement 

fonctionnel, ainsi, par exemple, les sections chiffre d'affaire et facturation ont 

ete fusionnees ; il en est de meme des sections paie et protocole, administration 

du personnel et le centre de sante etc. 

La prime de motivation est allouee aux meilleurs journaliers percepteurs. 

Le systeme de parrainage est institue par l'entreprise qui n'engage que les 

journaliers recommandes par les agents de l'entreprise reduire le risque de 

detournement de la part des joumaliers recouvreurs. 

Pour jouer le role de tutelle, le RCD a mis en place des structures qui 

devraient jouer les roles des organes de decision. C'est dans ce cadre que les 

Departements de Finances, Budget et Portefeuille ainsi que l' energie etaient 

desormais habilite a exercer la tutelle administratives, financiere et technique sur 

les entreprises publiques notamment la Regideso et la Snel. Des coordinations 
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ont ete installees a Goma, siege des institutions du RCD, assurant les taches de 

Direction Generale pour chaque entreprise publique. Ainsi, la Regideso et la 

Snel dependaient-elles chacune d'une coordination dirigee par un coordonnateur 

considere comme President Delegue General. Une commission departementale 

permanente a ete creee, chargee des questions economiques et financieres ; les 

Comites de gestion des entreprises publiques, en l' occurrence la Regideso et la 

Snel, ont ete remanies et reinstalles ; les textes conventionnels et reglementaires 

en vigueur au ·sein des entreprises ont ete reexamines. 

Comme base juridique, outre la loi n°78-002 du 6 janvier 1978 portant 

dispositions generales applicables aux entreprises publiques, la RCD a mis en 

vigueur la decision n°013 du 23 mars 2000 portant organisation et 

fonctionnement des entreprises publiques et des regies financieres sur l 'etendues 

du territoire controle par le RCD. 

Pour renforcer la contribution de ces entreprises publiques a l'effort de 

guerre, le 8 mars 2001 intervient la decision n°006 portant revision de la 

decision n°0030/RCD/CUPSG/2001 relative a la requisition des fonds des 

entreprises publiques fonctionnant dans le territoire sous controle du RCD. Les 

dirigeants politiques decident pour des raisons de prise en charge sociale de 

l'entreprise et de l'autofinancement de son developpement, de retroceder 60 % 

de recettes. 

En appliquant ces strategies aux differentes flexibilites developpees par 

Igor ANOSSF, nous constatons que la flexibilite societale a permis a ces 

entteprises publiques d'accepter le changement de tutelle etant donne qu'elles ne 

pouvaient plus collaborer avec Kinshasa. 

Cet ajustement societale a permis egalement a la Regideso de beneficier 'un 

soutien materiel du CICR dans la fourniture des matieres premieres sans 

lesquelles l' entreprise ne fonctionnerait pas. 

La flexibilite structurelle a permis a la Regideso et a la Snel de s'adapter 

a leurs nouvelles structures et a leur nouvelle chaine hierarchique mise en place 
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par le RCD. Ces entreprises se sont aussi adaptees au fait d'avoir perdu le 

controle effectif d'une partie de leurs centres d'exploitation situes en territoires 

occupes par d'autres mouvements rebelles. 

L'adaptation comportementale et celle liees a a politique inteme 

considerent la non sanction des centres d'exploitations sous controle rebelle 

autre que le RCD en defit de non envoie des rapports. Dans la situation normale, 

ce manquement serait non tolerable et sanctionnable. Ainsi, la direction 

provinciale de la Regideso et celle de la Snel ne comptait plus que sur les 

centres d'exploitation de Kisangani. 

La politique de non licenciement a permis la maitriser l'effectif de personnel 

meme si en 2003 il y a eu le depart de 10 agents. 

Devant la mauvaise habitude de ne pas honore les factures creee par ces 

abonnes, les strategies de contact permanent, le recouvrement par contact, la 

coupure de dissuasion, la convention de paiement et !'actualisation des factures 

ont permis a l'entreprise de recouvrer des recettes. 

- La flexibilite fonctionnelle a permis a la Regideso de fonctionner avec le 

nombre reduit des agents. 

111.2. Les strategies d'ajustement utilisees par la SNEL. 

II est question dans cette seconde section de degager les strategies 

d'adaptation que la SNEL a m1s en place pour resister a la crise liee a 
l'environnement inteme et exteme. 

111.2.1. Environnement interne. 

Les strategies d'adaptation pour surmonter aux turbulences techniques 

ont ete mise en place pour permettre a la SNEL de fournir l'energie electrique a 
la population boyomaise. 

Devant la precarite de l'outil de production ou une seule machine en service sur 

trois installees de fonctionnement de centrale a ete prevu a 4320 heures. 
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Mais avec l'unique machine, la SNEL a atteint 4263 heures, soit 98,6 % 

de taux de realisation. 

Ce resultat s'explique par les faits que les imperatifs de maintenance preventive 

de l'unique groupe en service necessitent plus ou moins trois heures d'arret par 

mois pour besoin d'entretien. 

Neanmoins, cela n'a pas favorise l'augmentation de la production de l'energie 

electrique. Globalement, durant la periode sous examen (de 1998 a 2003), la 

Snel a realise une production de 174.777,97 KWH inferieur a la periode 

precedente avec 394.715,51 KWH. 

Voici, dans le tableau suivant, l'evolution de la production de 
l'energie electrique de 1992 a 2003. 
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Tableau n° 9 : Evolution de la production de l' energie electrique 

de 1992 a 2003. 

I. Avant guerre Production en KWH Pourcentage 

1992 72.968 18,48 

1993 58.573 14,83 

1994 59.173,32 14,99 

1995 70.782,69 17,93 

1996 73.424,57 18,60 

1997 59.793,93 15,14 

TOTAL 349.715,51 100 

X 65.785,91 

SD 1,68 

CV 0,10 

II. Depuis guerre 

1998 31.270,30 17,89 

1999 27.240,87 15,58 

2000 29.255,58 16,3 

2001 28.248,22 16,16 

2002 28.751,90 16,45 

2003 30.011,10 17,17 

TOTAL 174.777,97 100 

X 29.129,66 

SD 1,02 

CV 0,06 

Source: Service technique, Rapports annuels, exercices 1992 a 2003. 

Legende : KWH= Kilowatt heure 

X=moyenne 

SD= ecart- type 

CV= coefficient de variation. 
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11 decoule de ce tableau les constatations ci- apres : Durant la 

periode avant guerre ( de 1992 a 1997), la production est passee globalement a 
394.715,51 KWH soit une moyenne de 65.785,91 KWH tandis que pour la 

periode de guerre menee par le RCD (de 1998 a 2003), la production est passee 

au total a 174.777,97 KWH soit une moyenne de 29.129,66 KWH soit une 

reduction tres sensible de 219.937,54 KWH par rapport aux deux periodes 

considerees. La contre performance de la SNEL dans sa production electrique 

pendant la rebellion de 1998 a 2003 s'explique par la vetuste des machines , 

!'absence des pieces de rechange, manque d'entretien programme entrainant 

ainsi des multiples pannes et des delestages. 

Les coefficients de variation representent 0,10 et 0,06 

respectivement pour l'avant et pendant la rebellion du R.C.D, ce montre 

!'absence des disparites dans les donnees. 

soooo-,fc-~vc:;·7:-~-,-,,=--:,,,n;,:;,~~~-;c*~~~0 
1oooof

1
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30000 i .,rcc1,,"" lli'f.v-=--.....--=:-c.a;.:-',cmjj ! D Histogrammes 3D 1 I 
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1000:+[L..i. '-rL.<~~'-FL'"rL-''-rL--'"r._"-"-r_"-"-r_"-"-r_"-"-r.-"----"1'.1 
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Graphique n°5: Courbe de la production de la SNEL de 1992 a 2003. 

Legende: 1=1998,2=1999,3=2000,4 2001,5=2002,6 2003. 
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11 decoule de cette courbe le constat que la production de la 

SNEL etait ascendante avant la guerre du R.C.D, alors qu'elle a ete descendante 

pendant la rebellion de 1998 a 2003. 

Les facteurs explicatifs sont le manque d'entretien, des pieces de rechange, les 

differentes pannes .. ; 

Devant toutes ces difficultes techniques apparait le probleme d'insuffisance de 

l'energie electrique qui entraine le delestage. Celui-ci n'est autre qu'une 

interruption volontaire d'energie electrique dans un quartier pendant quelques 

heures afin de resoudre le probleme de surcharge. Ce phenomene s'explique par 

le fonctionnement simultane des usines de la Regideso, de la SOTEXKI, de la 

BRALIMA, de la Snel qui ont besoin de beaucoup d'energie et, !'unique groupe 

operationnel ne supporte plus la charge de tous les abonnes. 

La SNEL arrete le fonctionnement des machines des 15 heures afin de lui 

permettre de retablir les quartiers delestes, une fois la charge redevenue 

normale. 

Etant donne que ce phenomene de delestage ne devait pas rester le principe, en 

2001, le CICR a finance un montant de 400.000 dollars americains qui a permis 

a la SNEL de remplacer le systeme de refrigeration de l'air, de refroidissement 

de l'alternateur defectueux; de remplacer des motopompes defectueux par de 

nouvelles et permettre ainsi d'evacuer les eaux des fuites a la base de plusieurs 

noyades de la turbine; d'installer un systeme de controle automatique et de 

remplacer de la commande manuelle par la commande automatique pour 

reduire le temps d'arret du groupe. 

Une autre aide est venue de la part du gouvernement beige qui a 

donne a la SNEL un montant de 5.000.000 de dollars americains pour la 

rehabilitation du groupe 2, des auxiliaires vitaux de la centrale ainsi que Jes 

postes 30 KV A. Ces travaux ont debute en juin pour terminer en 2004. 11 y a eu 

egalement l' apport de I' Agence americaine pour le developpement i 
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international (USAID) qui a foumi en nature 50 filts d'huile d'electrique d'une 

valeur de 30.000 dollars americains pour le transfonnateur de puissance. 

Les resultats obtenus n'ont pas pennis !'eradication du delestage 

mais ils ont quand meme ete d'une grande importance. Le nombre de pannes est 

passe de 46 en 1998 a 6 en 2002. la quantite de charge delestee est passee de 

4500 Kilowatts en 2000 a 3500 Kilowatts en 2002 et le nombre d'abonnes 

delestes, de 900 en 2000 a 500 en 2002. · 

La flexibilite operationnelle a pennis a la SNEL de resoudre Jes 

problemes techniques, la politique de delestage a pennis de resoudre le 

probleme de surcharge. La flexibilite societale, a permis a la SNEL a travers la 

relation avec l'exterieur, de beneficier de la part de CICR et du gouvemement 

beige la somme Jui permettant de rehabiliter la centrale hydroelectrique (groupe 

2), les transformations ainsi que d'autres petites reparations utiles. 

IIl.2.2. Environnement externe. 

A l'instar de la Regideso, la Snel a egalement procede a 
!'augmentation du tarif de consommation de l'energie electrique. Cette strategie 

n'a pas ete efficace dans la mesure ou elle n'a pas favorise !'augmentation de 

vente ou de recette qui est evaluee a 246.402.307 en dollars americains durant la 

periode d'etude (de 1998 a 2003) contre 1.032.401.410 dollars americains avant 

cette periode (de 1992 a 1997). Pendant la periode d'etude, la vente est partie de 

51.333.931 dollars americains en 1998 contre 71.940.404 dollars americains en 

2003. Ceci explique l'inefficacite de strategie utilisee. 

Voici comment la vente de l'energie electrique a evolue de 1992 a 
2003. 
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Tableau n° 10 : Evolution de la vente a la SNEL de 1992 a 2003. 

I. Avant guerre VenteenKWH Vente en dollar Pourcentage 

1992 46.996.858 901.856.058,4 17,40 

1993 44.941.572 1.111.400.810 16,67 

1994 43.981.302 48.047.667 16,3 

1995 43.707.651 48.173.111 16,21 

1996 49.052.145 48.110.389 18,20 

1997 40.830.999 49.722.160 15,15 

TOTAL 269.510.527 1.032.401.401 100 

X 44.918.421,17 17.206.691,7 16,63 

SD 0,95 

CV 0,05 

II. Depuis guerre 

1998 6.928.122 513.339.931 4,24 

1999 26.724.630 46.334.303 16,35 

2000 34.030.745 38.589.022 208 

2001 27.021.709 1.574.824 16,54 

2002 34.450.452 36.629.903 21,08 

2QQ3 34.214.744 71.940.404 20,9,4 

TOTAL 163.370.402 246.402.387 100 

X 27.228.400,33 41.067.064,5 16.63 

SD 5,9Q 

CV 0,35 

Source: SNEL KISANGANI, Service commercial, exercices 1992-2003. 

Legende : KWH= kilowatt- heure 

X=moyenne 

SD= if.cart- type 

CV= coefficient de variation. 
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11 ressort de ce tableau ce qui suit : durant la periode ~v~t ~~~~ 
,-

(de 1992 a 1997), la vente est passee globalement a 269.510.527 KWH, done 

une moyenne de 44.919.421,17 KWH soit 1.032.401.410 dollars americains 

done une moyenne de 17.206.691,7 dollars. Tandis que pendant la guerre 

(del998 a 2003), la vente est passee globalement a 163.370.420 KWH, une 

moyenne de 27.228.400,33 KWH soit 246.402.387 dollars done une moyenne 

de 41.067.064,5 dollars. Avant la guerre. du RC.D, le CV represente 0,05 done 

il y a absence des disparites tandis que le CV est de 0,35 superieur a 0,30 ce qui 

montre la presence des disparites dans la serie examinee. 

Cette situation est causee par la perte due au transport et a la 

consommation de l'energie electrique par la SNEL pour le fonctionnement de la 

Societe. Ce transport de l' energie electrique est assure par les lignes souterraines 

surtout. 

La SNELi Kisangani effectue sa distribution de l' energie 

electrique entre divers clients (consommateurs) par le canal de dispatching. Ce 

dernier est« une operation par laquelle un organisme producteur de l'electricite 

assure a partir d'un bureau unique, le reglage de la reparation de l'energie 

electrique entre les consommateurs d'apres les tensions demandees par eux pour 

satisfaire leurs besoins » 109
• 

Cette distribution s'effectue a partir de deux operations: 

- d'une dispatching concemant la Moyenne Tension. Celle-ci aHmente les 

industries de la place et quelques consommateurs du secteur tarifaire public ou 

priv~. 

- et un autre pour la Basse Tension qui alimente les consommateurs a usage 

domestiqt1~, 

io, GEORGES, P., Geographie de l'electricite, PUF, Paris, 1993, p.100. 
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Ainsi, quelque fois, les consommateurs subissent les ~~ .~~ 

coupures du courant electrique qui sont due soit au vieillissement des cables 

electriques conducteurs d'electricite, soit aux raisons tout a fait technique. 

Cette baisse de vente s' observe aussi a travers l' ecart entre les 

montants factures et les montants recouvres. 

1200000000 ~~. -------· · ---·----···--• 
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Graphique n°6 : Presentation de la courbe de vente de 1992 a 2003. 

Legende: 1=1992,2=1993,3=1994,4=1995,5=1996,6=1997, 7=1998, 

8=1999,9=2000, 10=2001, 11=2002, 12-2003. 

La vente etait ascendante de 1992 a 1993 .Elle connait une chute 

brusque et sensible pour les annees suivantes une legere monte en 2000. Cela 

s'explique justement par les effets des crises (guerre) entramant la pauperisation 

de la population incapable de payer convenablement les factures de 

consommation d' electricite. 

Apres avoir evalue Jes strategies utilisees par la REGIDESO ET la 

SNEL face a la crise liee a l'environnement inteme et exteme, cela nous a 
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permis de verifier l'application des flexibilites telles que degag~~~ p~ Igc::ir 

ANSOFF. 

II est maintenant question de verifier l'application 4~s strategies 

utilisees par ces entreprises publiques par rapport aux trois grands types de 

strategies analysees par l'O.C.D.E. I IO_ 

La flexibilite d'une entreprise reside dans la capacite de saisir les 

occasions qu'offre les marches et de s'adapter rapidement aux changements de 

la demande. 

Ace sujet, O.C.D.E degage les strategies permettent a l'entreprise 4e fadapter: 

1. Le strategie reactive qui est celle ou les dirigeants pre:ferent resoudre les 

problemes lorsqu'ils surviennent plutot que d~ les anticip~r, 

Par rapport a notre etude, nous disons que la SNEL et la 

REGIDESO ont bel et bien utilise cette strategie dans la mesure ou toutes les 

solutions qu'elles ont utilise face a la crise ont ete effectives qu'apres avoir subir 

la crise tant au niveau inteme (vestute des machines, arrets des machines; ... ) 

qu'exteme (baisse de production et de vente, diminution des abonnes ... ). Mais 

une telle situation ne va pas sans risques ; dependance vis-a-vis de don pour la 

fourniture des matieres premieres; mais aussi des clients dont le pouvoir d'achat 

est en baisse d'ou la baisse de la production et de la vente. 

Ces echecs s'expliquent surtout par la non ma1trise de la vitesse de l'evolution 

de l'environnement d'ou la necessite ici de l'application de la theorie de la 

contingence qui implique egalement l'anticipation. 

2. Les strategies proactives ou offensives qui evoluent sur des marches a 

croissance rapide et turbulente. L'entreprise est appelee a innover et anticiper le 

change~~11!. 

uo O.C.D.E., « Les determinants de la competitivite des PME », in Probl.emes 
economiques, n°2.359 du 19 janvier 1994, pl~. 
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Pour notre etude, cette strategi~ est valable aux entreprises g1.1~ 

evoluent dans le cadre de la concurrence, contrairement a la strategie reactive 

qui cadre au monopole, cette theorie proactive ou offensive n'int~resse pas la 

SNEL et la REGIDESO qui n'ont pas des concurrents dans leurs secteurs 

d' activites. 

C'est pourquoi, le gouvemement de la troisieme Republique ayant constate que 

le monopole de la SNEL et la REGIDESO tant dans la production, 1~ transpc>rt 

et la distribution causent beaucoup de problemes a tous les niveaux ; propose la 

liberalisation du secteur de l'energie par la suppression du monopole de l'Etat 

pour la troisieme Republique111
• 

3. Les strategies intermediaires ou actives qui supposent que l~s dirigeants 

s'ajustent graduellement au changement, tout en restant prudent. 

Par rapport a notre etude, nous pensons que la Snel et la Regideso 

se sont adaptees graduellement au changement tout en etant prudentes. C'est 

ainsi que ces entreprises publiques ont collabore avec la nouvelle tutelle de 

Goma et n'ont pas cherche a demander les rapports des centres d'exploitation de 

Bunia et de Buta sachant ils dependent d'autres mouvements rebelles. Cette 

strategie coincide avec la flexibilite de la politique inteme et meme 

comportementale. Ces entreprises publiques ont rer,:u des dons de la part de 

gouvemement beige, CICR, USAID, MONUC, ... sans etre infeodees a ceux-ci, 

cette prudence dans la collaboration coincide avec la strategie societale. 

Cette strategie intermediaire ou active cadre aussi avec la flexibilite 

operationnelle dans la mesure ou la SNEL et la REGIDESO ~nt applique Ill 

politique de delestage qui est un ajustement graduel et prudent qui a resolu le 

probleme de surcharge dans la ville de KisangllllL 

111 RDC. , Programme du gouveznement: (2007-2011), Kinshasa, fevrier 2007, 
pp 28 et 4~. 
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11 a ete question de ce troisieme chapitre d'evalu~r l~s strat~gi~s. 

d'ajustement utilisees par la SNEL et la REGIDESO pour se maintenir a la crise 

liee a l'environnement tant inteme et exteme. 

Dans le chapitre qui suit, il va etre question de proceder a la comparaison de ces 

deux entreprises publiques pour degager celle qui est plus performante que 

l'autre. En cela, nous allons y arriver grace a la comparaison des indicateurs 

d'analyses suivants : le chiffre d'affaire, l'effectif des abonnes, l'effectif des 

clients, la quantite produite, la quantite vendue ou consommee. 
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CHAPITRE QUATRE: ETUDE COMPAREE DES S~TE9IES, 

D' ADAPTATION DE LA SNEL ET DE LA 

REGIDESO PENDANT LA CRISE. 

La reflex.ion comparative et theorique, la construction des modeles 

d'analyse sont evidemment des outils et des etapes indispensables au travail des 

sciences sociales 112 

En effet, il est question ici de comparer les indicateurs pour degager 

le niveau de performance ( efficacite) avant de terminer par les ecueils ou les 

obstacles aux strategies d'ajustement des entreprises a la crise. 

IV.I Analyse des indicateurs consideres. 

Les indicateurs de cette analyse sont constitues de chiffre cl'affaire, d~ 

l' effectif de personnel, de I' effectif des clients, la quantite de la production et la 

quantite de la vente. Cette comparaison sera effectuee a partir des tableaux et 

graphiques pour sa comprehension. 

IV.1.1. Les chiffres d'affaire entre SNEL et REGIDESO de 1998 a 2003. 

Les chiffres d'affaire constituent un indicateur essentiel pour 

!'evaluation de !'evolution financiere de la SNEL et de la REGIDESO. 

112 CONTAMIN, B et FAURE, Y-A., La bat:ail.l.e des ent:reprises publ.iques en 
cdte d'Ivoire. L'histoire d'un ajustement interne, 8ditions Karthala et 
ogistom, Paris, 1990, p 12. 
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IV.1.1.1. Tableau n°1 l : Comparaison des chiffres d'affaires en!fe@QIQ~~9 

et SNEL de 1998 a 2003 en dollar americain. 

Annees REGIDESO 

MR MA 

199~ 1.697.060,65 (1.331.651) 

1999 1.358.332,21 (1.518.988) 

2000 1.340.081,31 (1.706.325) 

2001 1.595.008,62 (1.893.662) 

20()2 2.392.418,92 (2.080.999) 

2003 2.416.327,26 (2.268.336) 

Source : Tableau trace par nous meme. 

Legende : MR= montant reel. 

MA= montant ajuste. 

SNEL 

MR MA 

889.016 (1.211.3!)~) 

2.171.515 (1.433.2~0) 

1.746.555 1.655.212) 

907.503 1.877.164) 

2.422.847 2.099.H§) 

2.459.695 (2.321.0~~~ 

Ainsi, les courbes ajustees de ces deux entreprises publiques se presentent 
comme suit: 

Montants 1SOOOOO +-,cs.,,.,~=~.c:.:.c_:.:._"-44 c.'..,'l ,-REGIDESO I 
ajustes 1000000 . --SNEL . 

soooooL-.:::._2.f:~~'.'.:'.:::.:::.i..L!{;_j_~ 

0 +-2c~-"-'c:.;..:.--"-"...-2"""-:::....:.-'-'-.:2...c; 
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Graphique n°7: Tendance de l'evolution des chiffres d'affaire ~e 1~ S,N.EL ~t 

de la REGIDESO 

Legende: 1=1998,2=1999,3-2000,4=2001,5-2092,6-2003. 
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11 ressort de cette courbe le constant tel qu'en 1998, la REGIDE~(), !lV!lit !-!!1 

chiffre d'affaires plus eleve que la S.N.EL neanmoins, cette demiere se retrouve, 

en 2003, a une position meilleure par rapport a la REGIDESO. 

Cette courbe revele une progression du chiffre d'affaires de la REGIDESO que 

de la S.N.EL .Mais,le taux moyen d'accroissement que connait le chiffre 

d'affaires de la S.N.EL est tellement plus eleve que celui de la REGIDESO 

(40% contre 8,1 %).On se trouve en face d'un croisement 

IV .1.2. L' effectif des ressources humaines entre SNEL et REGIDESO 

Sans ressources humaines, les machines de l'entreprise ne peuvent 

fonctionner, c'est pourquoi cet indicateur quantifiable va nous permettre de 

comparer l' effectif de personnel de ces deux entreprises publiques de 

Kisangani. 

IV.1.1.2. Tableau n°12: Comparaison des ressources hum!line~ entre 

REGIDESO et SNEL. 

Annees REGIDESO SNEL 

ER EA ER EA 

199~ 196 (207,92) 206 (207,75) 

1999 196 (203,36) 206 (195,78) 

2000 207 (201,08) 173 (183,81) 

2001 207 (196,52) 173 (171,84) 

2004 206 (194,24) 158 (159,87) 

2003 174 (191,96) 151 (147,9) 

Source : Tableau trace par nous meme a partir des donnees du terrain. . . - .. ·-
Legende : ER= effectif reel. 

EA= effectif ajuste. 

Voici comment se presente les courbes ajustees pour la REGIDESO et la SNEL 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



110 
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Graphique n°8: Tendance de l'evolution du personnel de la REGIDESO et d~ l!l 

SNEL. 

Legende : 1 = 1998,2= 1999,3=2000,4-2001,5 7002,6=2003. 

Le graphique degage la tendance telle que sur le plan de l' evolution 

du personnel, la courbe de la REGIDESO etait a la hausse alors que celle de la 

S.N.EL etait a la baisse. Cela montre un bon encadrement de personnel par la 

Regideso alors qu'a la Snel, la chute s'explique surtout par le depart massif des 

agents vers Kinshasa a la suite des guerres. 

IV.1.3. L'effectif des abonnes entre SNEL et REGIDESO 

Cet indicateur nous permet de comparer !'evolution de nombre des 

clients dans ces deux entreprises publiques de Kisangani. CODESRIA
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Tableau n°13 : Comparaison des abonnes entre REGIDESO flt <ifl l!! ~~L, 

Annees REGIDESO .. 
-~-

ER EA 

1998 18.494 (18.620,14) 

1999 18.715 (18.655,35) 

2000 18.860 (18.690,56) 

2001 18.653 (18.752,77) ...... 

2002 18.726 . (18. 760,98) 

2003 18.801 (18.796,19) 

Source : Tableau trace par nous meme. 

Legende : ER~ effectif reel 

EA= effectif ajuste 

SNEL 
. ... ~- .... 

ER EA 

8.072 (7.987) 

8.086 (8.116) 

8.098 (8.245) 

8.405 (8.374) 

8.569 (8503) 

8.625 (8.632) 

La presentation des courbes ajustees pour la REGIDESO et la SNEL. 

20000 

15000 

Effectifs ajustes 10000 

5000 

0 

1 2 3 4 

Annees 

-REGIDESO 
--SNEL 

5 6 

Graphique n° 9 : Tendance de l'evolution des clients de la REQ~DES() ~t <ifl l!! 

SNEL. 

Legende : 1 = 1998,2= 1999 ,3 2000,4-200 l ,5=2002,6=2003. ..... . . 

II ressort de ce graphique qu'en ce qui conceme l'evolution des 

abonnes, la courbe de la REGIDESO est largement ascendant~ par rapport a 
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celle de la S.N.EL. Cette large ascendance de la courbe de~ clien~ cl~ 1~ 

Regideso s'explique par la multiplication des strategies employee par la 

Regideso pour son ajustement a la crise inteme et exteme, il s'agit de 

recouvrement par contact, la coupure de dissuasion, la convention de payement 

et !'actualisation des factures. 

La solution pour la maintenance d'un personnel de qualile pendant la crise, 

nous proposons avec /SAFFO, la motivation positive des person_nels, une 

politique de formation et de perfectionnement continue et une libre et sincere 

circulation de I 'information dans Jes deux sens de la hierarchie. 113 

IV.1.4. La quantite produite de la REGIDESO et de la SNEL. 

La comparaison de la production entre REGIDESO et SNEL se 

bute a une difficulte liee a la nature de leurs produits (pour la REGIDESO c'est 

l'eau produite en metre cube alors que pour la SNEL c'est l'energie electrique 

en kilowatt). C'est pourquoi, nous allons ici presenter separement la production 

de ces deux entreprises et observer les tendances. 

Tableau n°14: Tendance de la production a la REGIDESO de 1998 a 2003. 

Annees QR QA 

1998 6.313.743 (6.001.895,45) 

1999 5.349.323 (5.845.664,97) . . . 

2000 5.612.591 (5.689.434,52) 

2001 5.875.859 (5.533.200,07) 

2002 5.348.325 (5.376.973,62) 

2003 5.168.075 (5.220.743,17) 

Source : Tableau tract par nous m~ff.!e. 

Legende : QR= quantile reelle QA = quantile ajustee 

113 I SAFFO. J. R., La g~stion des ressources humaines : un nouveau d~fi pour 
l'entreprise ZaXroise, editions CADICEC-UNIAPAC, Kinshasa, 
sd, plO. 
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113 

I-C9L1rbes 1 I 

Graphique n° 10 : Courbe ajustee de la production de la ~91PEIS.() 
Legende 
6=200.3. 

1=1998,2=1999,3=2000,4=2001,5=2002 et 

II decoule de ce graphique que la courbe ajustee de la 
production de la REGIDESO est descendance. La tendance d~ l' evo!~!!2Il ~~ l!i 
production d'eau potable est a la baisse. 

Tableau n°15 : Tendance de la production a la SNEL de 1?9~ ~ 2003. 

Annees QR QA ,. . 
. .. 

1998 31.270,30 (29.327,53) 

1999 27.240,87 (29.248,38) 

2000 29.255,58 (29.169,23) .. 

2001 28.248,22 (29.090,08) 

2002 28.751,90 (29.010,93) 

200J 3().011,10 .28.931, 78) 
.. 

Source : Tableau trace par nous meme a partir des donnees di1 terrqi~. 

Legende : QR= quantite reelle. 

QA = qllan}ite ajustee. 

---.. ---· 
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29400 ~------------~=--~-~------~~--------, 
m 29aoo -1---....::::....,.,....___:"---'-----..,;..,.-'-o-,_-,-!I 
1 29200 +------=::~ ___ ..:...__..,-----! 
~ I 
·: 2~1 oo -1------__:"-.c-_----,:'--,,-_---!I -1.==-c_o_u-rb-_~--s-_ 1~1 
:SI 29000 -1---------...:::,,..,.--'---< · · 
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& 28800 I 

2~100 I 
1 2 3 4 5 6 

Annees 

Graphique n°1 l : Courbe ajustee de la production a la SNEL de 1998 !l 20Q3. 

Legende: 1 =1998,2=1999,3 2000,4-2001,5-2002,6-2003. 

Comme a la REGIDESO, la courbe ajustee de la S.N.EL est en 
regression totale, cela suppose une baisse dans sa production. 

IV.1.5. La quantite consommee ou vendue de la REGIDESO et de la SNEL. 

II ne sert a rien de produire si on ne peut vendre. Ceci montre 

!'importance de cet indicateur qui permet a l'entreprise publique de realiser des 

recettes a verser a la caisse de l 'Etat. 

Le tableau suivant va presenter !'evolution comparee de la vente eff_ectue~ a la 

SNEL et a la REGIDESO. Cette quantite vendue s'exprime ici en terme d'argent 

( dollar americain) pour faciliter la comparaison etant donne que leurs 

productions sont de nature differente (I' eau et I' electricite). 
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Tableau n° 16 : Comparaison de tendance de vente de la REGIDESC> ~t ~~ l~ 
SNEL. 

Annees REGIDESO SNEL 

MR MA 

199~ 2.208.170,75 (4.822.435,67) 

1999 2.115.930 (4.475.445,6) 

2000 2.260.411,5 ( 4.128.455,53) 

2001 2.364.893 (3. 781.465,46) 

2002 2.668. 708,48 (3.434.475,39) 

2003 2.854.103,48 (3.087.485,32) 

Source : Tableau ejfectue par nous meme. 

Legende : A1R= montant reel 

MA= montant ajuste 

1 2 3 4 

Annees 

MR 

51.333.931 

46.334.302 

38.589.022 

15.744.824 

36.629.903 

71940.404 

5 6 

Graphique n°12: Courbe ajustee de la vente a la SNEL. 

Legende : 1 = 1998,2= 1999 ,3-2000,4=200 l ,5=2002,6=2003. 

MA 

(16.328.29.Q,n) 

(20.688.334,33) 

(25.048.378,33) 

(29 .408.422,33) 

(3~.76&-466,3J) 

(3 8.128.510,33) 

Ce graphique degage les commentaires tels que la vente de la 

S.N.EL est largement a la hausse par rapport a celle de la REGIDE~O ~t est en 
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progression alors que celle de la REGIDESO est desc1::n~t~ et est en 

regression. 

IV.2. Analyse de performance entre Snel et R~gi<:l~~<>'. 

Parlant des indicateurs analyses, il est a retenir globalement ce qui 

suit: 

- Pour cette periode de six ans (de 1998 a 2003), les chiffres d'ajfaire represente 

10.799.963,9 dollars pour la REGIDESO contre 10.597.131 <:lolI::rr~ p<>llr la 

SNEL alors que le taux d'accroissement annuel donne le contraire soit +40% 

pour la SNEL et+8,l pour la REQIDE~Q'. 

- Ence qui conceme les ressources humaines, la REGIDESO avait un effectif 

total de 1.186 contre 1.067 pour la SNEL pendant la periocle d' etud~. 

- Pour ce qui est des abonnes, la REGIDESO avait un total de 

112.249 clients contre 49.855 clients pour la SNEL de 1998 a 2003. 

-Sur le plan de la production, il faut dire que les productions de ces 

deux entreprises publiques ne sont pas de meme nature, la REGIDESO produit 

l'eau potable en metre cube alors que la SNEL produit l'energie electrique en 

kilowatt d'ou la difficulte de comparer les produits de nature differente. 

Neanmoins, il faut dire que la tendance de la production etait en decroissante 

pour les deux entreprises mais la tendance de progression etait observee a la 

SNEL et son contraire a la REGIDESO. 

- Sur le plan de la vente, la REGIDESO donne en l!J.oy~nn~ un 
total de 2.418.702,86 dollars americains contre 41.067.064 dollars americains 

pour la SNEL. Sur ce plan, la SNEL est largement performante par rapport a la 

REGIDESO, mais celle-ci emploie plusieurs methodes pour faciliter la vente 

que celle-la meme si le resultat donne 11:: c<>ntra.ir~'. 

Ces details montrent clairement que globalement que la 

REGIDESO est performante par rapport a la SNEL a en croire les tr9is pr~111i~r~ 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



117 

indicateurs analyses et compares. Neanmoins, la SNEL a ete aussi p~rfortllit~!~ 

que la REGIDESO quant a l'accroissement global de chiffre d'affaires durant 

ces six annees considerees. 

Globalement, il faut dire que meme si le montant global de la 

REGIDESO est superieur a celui de la SNEL, !'evolution des montant~ de celle

ci etait positive par rapport a celle de la REGIDESO qui etait negative OU 

decroissante pendant la periode sol!~ ex!llll~n. 

Pour augmenter la vente, la REGIDESO a mis en reuvre les 

methodes de !'actualisation des facteurs, de convention de paiement, d~ coupure 

de dissuasion et de contact permanent et recouvrement par contact. La SNEL, de 

son cote a plus employe la methode de dispatching mais en recourant aussi a 

!'actualisation des factures et a la coupure de dissuasion. 

Grace aux methodes OU strategies specifiques utifoJees par 

chaque entreprise pour augmenter la vente, l 'ecart entre le montant facture et le 

montant recouvre represente en moyenne 35.430,39 dollars americains pour la 

REGIDESO contre 3.328,31 dollars americains pour la SNEL en cette matiere 

de 1998 a 2003. 

IV.3. LES ECUEILS AUX STRAIBGIES D' ADAPTATION DES 

ENTREPRISES PUBLIQUES (REGIDESO ET SNEL) A LA CRISE. 

La guerre de rebellion du RCD n'a pas epargne les entreprises 

implantees _en RDC en general et dans la ville de Kisangani en particulier ou 

toutes d'entre elles ont connu des difficultes sur tous les plans, alors que leur 

objectif principal est de generer le profit en sauvegardant bien entendu l'interet 

general. 

Meme si ces strategies ont permis aces entreprises d'etr~ ~fficit~~s 

et efficientes, elles n'ont done evolue comme sur des roulettes, il existe des 
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ecueils qui n'ont pas facilite !'application normale des facteurs analys~~ p<>!Jr 1~ 

REGIDESO et la SNEL. 

L'ecueil principal c'est d'abord la guerre de rebellion (4~ 195!8 !7 
2003) qui a entrame l'instabilite politique, economique et socio- culturelle. En 

ce qui conceme les ecueils specifiques a la Snel et a la Regideso, !'analyse sera 

effectuee sur les plans financier, du personnel, de la gestion des abonnes, de la 

production et de la vi:::~te. 

4.3.1. Le cas de la Regie de distribution d'eau 

- Sur le plan financier, le phenomene requisition des fonds des ~ntreprises 

publiques fonctionnant dans le territoire sous controle du RCD. Ce phenomene 

etait motive par la decision n°0030/RCD/CUPSG/2001 portant requisition des 

fonds des entreprises publiques fonctionnant dans le territoire sous controle du 

RCD du 21 novembre 2001 ainsi que ses mesures d'application contenue dans la 

lettre d'instruction n° 067/DPFBP-RCD/2001. 

11 y a eu aussi la decision n°005 portant revision de la decision 

n°0030/RCD/CUPSG/2001 relative a la requisition des fonds des entreprises 

publiques fonctionnant dans le territoire sous controle du RCD. 

Ainsi, sur 3.604.485,5 dollars americains de depenses effectuees par l'entreprise, 

la requisition des fonds par le RCD a represente 22, 1 % de depenses du~t 1~ 

periode sous examen (de 1998 a 2003) (voir tableau n°24). 

Sur le plan du personnel, il faut noter qu'a la Regid~s(), on ~ 

constatee la demotivation des agents du au non paiement de salaire de 1998 a 

2003. Cette situation est accentuee par la perturbation dans les primes locales 

suite a la requisition par le RCD. 

En ce qui conceme la gestion des abonnes, on constante 1~ pr<>~l~m~ 

de recouvrement des creances, on observe un ecart de 35.430,19 dollars 
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americains en moyenne /argement superieur a la periode pfeC~Q~Ilt~ (y~µ" 

tableau 11 et 18). 

La production de la REGIDESO necessite le traitement Q'e!i!l !!V~c 

les differents produits : chaux, sulfate, chlore. Ces produits sont achetes a 
l'exterieur du pays, d'ou la difficulte de s'en approvisionner dans le c~ntexte de 

guerre. 

La production de l'eau potable pendant la periode d'etude etait de J.J..t567,',)lt5 

metres cube en moitie inferieur pour la periode precedente ( voir tableau 7). 

A cela, il faut ajouter le manque des pieces de rechange entrainant 74 pannes de 

1998 a 2003 largement superieur a la periode allant de 1992 a 1997 avec 26 

pannes au niveau de l'usine (table!!!!~). 

La vente a connu des problemes dans la mesure ou les abonnes dont 

l'entreprise a coupe l'eau preferaient s 'approvisionner chez le voisin qu lieu de 

payer lafacturer. Cela reduisait la vente (recette) pour la REGIDESO. Ainsi, la 

vente a baisse en moyenne a 2.418.702,86 dollars americains par rapport a la 

periode precedente avec en moyenne 8.051.629 dollars (tableau 10). 

II y a aussi le vieillissement du reseau, de tuyauterie non adaptee sorzt autant 

d'ecueils a l'ecoulementfacile et rentabilite a la REG/DESO. 

4.3.2. La societe nationale d'electricite 

Sur le plan financier, on note que sur 3.846.397,2 dollars americains 

de depenses realisees par la SNEL, le RCD a requisitionne un montant global de 

121.338,99 dollars americains soit 3,15% de recette durant la periode d'etude 

(voir tableau n°2i et 73.), 

Sur le plan du personnel, ii a ete constate que la main d'ceuvre 

technique etait orientee vers Kinshasa pour trouver asile a la suite d~~ plusieurs 

affrontements militaires en pleine ville de Kisangani. C'est pourquoi la courbe 

de personnel est descendante (voir graphiqt1e t1°~}, 
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En ce qui conceme la gestion des abonnes, il faut dire. glle. les 

autorites politiques et administratives, les dignitaires du mouvement, les 

autorites militaires ne voulaient pas honorer les factures d'eau et d'~lectricite. 

En dehors de ces responsables, il y a egalement la population abonnee qui payait 

difficilement l'electricite. L'ecart entre le montant facture et le montant recouvre 

etait de 3.328,31 dollars americains en moyenne largement inferieur a la 

precedente pol!f la SNF:!-,, 

Pour la production, on note le probleme de renouvellement des 

materiels paralysant ainsi le bon fonctionnement du reseau. II a ~te observe 

1.357 pannes pendant la periode d'etude superieur a la periode precedente avec 

1.074 pannes. La production de l'energie electrique a ete de 174.777,97 

kilowatts largement inferieurs a la periode precedente avec une production de 

394.175,51 kilow~tt~, 

La vente de la SNEL connait egalement le probleme de la reduction tres 

significative de vente pendant la periode d'etude avec une. IIl()Ye.~e. 

arithmetique de 4.106.706,45 dollars contre 17.206.691,7 dollars pour la periode 

precedente ( table.!!!l l 4} 
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CONCLUSION GENERALE 

En abordant cette etude, notre preoccupation etait d'evaluer 

l'efficacite de strategies utilisees par la REGIDESO et la SNEL pour !>'adapter a 
la crise. Les objectifs vises consistaient a analyser les structures 

organisationnelles et fonctionnelles de ces entreprises depuis la crise (guerre) de 

1998 ; preciser la nature de la crise a la quelle ces entreprises publiques sont 

confrontees ; determiner les strategies utilisees par la SNEL et par la 

REGIDESO pour s'adapter pendant la periode sous examen; comparer les 

strategies pour determiner le degre de performance entre l::i SNEL et la 

REGIDESO pendant la periode d'etude et relever les obstacles aux strategies 

utilisees par la SNEL et laREGIDESO de 1998 a 20Q3, 

Nous avons discute les hypotheses selon lesquelles la SNEL et la 

REGIDESO seraient confrontees a la fois a la crise socio economique et 

politique suivie par la crise inteme ou manageriale. 

Devant ces problemes, ces entreprises publiques auraient recouru aux strategies 

liees a la flexibilite operationnelle, structurelle, comportementale, active, 

proactive, reactive, et societale. En comparant leur degre de performance, il a ete 

suppose que la SNEL serait plus performante que la REGIDESO. 

Pour y parvenir, nous avons recouru a la methode syst~mique sous 

une approche comparative. A la suite de David EASTON, nous avons considere 

la SNEL et la REGIDESO comme systeme recevant les inputs adr~s~~~ a l~urs 

directions considerees comme boites noires qui transforment les inputs en 

outputs selon un mecanisme de regulation pour la maintenance du sy~t~me. 

Pour bien approcher la realite, cette methode a ete appuyee par les 

techniques documentaire et d'entr~ti~~' 

Nous avons articule le travail de la maniere suivante : outre 

l'introduction et la conclusion, le premier chapitre a porte sur les con~id~rations 
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generales relatives a !'armature theorique et la presentation de mili~u ~!'~mg~;!~ 
deuxieme s'est articule autour de la crise a laquelle sont confrontees la SNEL et 

la REGIDESO en insistant sur la nature de cette crise ; le troisieme <.:h~pitre etait 

axe surl'application des strategies d'ajustement utilisees par la REGIDESO et la 

SNEL sur le plan de I' environnement inteme et exteme. Le demi~r chapitre 

s'est interesse a la comparaison des strategies d'adaptation de ces entreprises 

publiques pendant la crise en mettant l'emphase sur la comp~i~on des 

indicateurs retenus et en observant les obstacles lies a la !'application des 

strategies d'll~p~tiq11, 

A l'issue de la recherche, nous .avons abouti aux conclusions suivantes : 

1. En ce qui conceme la nature de la crise confrontee par la REGIDESO et la -- .. ,.,. . 

SNEL, la recherche a revele que ces entreprises publiques ont connu la crise a la 

fois inteme et exteme. Ces crises ont eu une influence nefaste ~n ce qm 

conceme la survie de ces entreprises publiques. 

a) Sur le plan exteme: -·· ---·--·-··---

- A la Regideso, on peut relever la crise sociopolitique qui s'explique par la 

guerre (rebellion) declanchee depuis le mois d'aoiit 1998 par le RCP, pl)l~i~llfl! 

affrontements en pleine ville de Kisangani dans laquelle la Regideso est 

localisee coupant la relation de celle-ci avec la direction nationale a I9nshasa. 

Sur le plan economique et financier, on peut parler de la difficulte 

d'approvisionnement regulier des matieres premi~res, le retard etf. q-µ le non 

paiement des factures par les clients suite a la baisse de pouvoir d'achat de ces 

derniers. 

- A la S11el, on peut noter que la crise sociopolitique liee a la rebellion a cause la 

rupture des relations avec la direction centrale et les centres d'explqi~!ig11 .~ 

l'interieur de la province, l'insecurite et la baisse du pouvoir d'achat de la 

population. Sur le plan financier, on peut parler de !'absence de suby~11tio11 ~t le 

depart de ses ressources financieres au profit de l' effort de guerre. 
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2. Pour s'adapter a ces cnses, ces deux entreprises ont m1s ~11 pli1c.~ les. 

flexibilites comportementale, fonctionnelle, societale, operationnelle, la 

politique interne, active, et re.ac.!!Y~: 

- Pour la Regideso, la flexibilite fonctionnelle etait manifeste a travers l'envoi 

des agents sur le terrain afin de suivre le mouvement de recouvremen! en dehors 

de leurs attributions originelles. L 'ajustement societale lui a pennis d'entretenir 

des bonnes relations avec la Snel le CICR, la SOTEXKI, facilitant ainsi la 

reparation des motopompes et des autres machines en pannes. La flexibilite 

operationnelle lui a pennis de reduire les heures de fonctionnement ainsi que les 

quantites de production pour se maintenir. En effet, au lieu d'un fonctionnement 

de 24 heures par jour soit 8760 heures, ainsi l'analyse nous montre que la 

Regideso est passee a 4286 heures en 2001 et 3760 heures en 2002, 

respectivement a raison de 12 heures et 10 heures parfois jusqt1'a ~ li~ures par 

jour. Cette situation a provoque la baisse de la production. De 1998 a 2003, elle 

a produit 33.667.916 metres cubes alors que de 1992 a 1997, cett~ production 

etait de 62.009.940 metres cubes. Pour accro1tre la vente, la REGIDESO met en 

place les flexibilites specifiques a savoir le contact permanent et reccmvrement 

par contact, la coupure de dissuasion, la convention de paiement et 

!'actualisation des factures. Laflexibilite structure/le a pennis a la R~gideso de 

s'adapter a leurs nouvelles chames hierarchiques mises en place par le RCD. Les 

flexibilites comportementale et de la politique interne et meme interm,fdiaire ou 

active par la non sanction des centres d'exploitation situes en territoires occupes 

par d'autres mot1vements r~l:J~!!~~' 

- Pour la Snel, la flexibilite operationnel/e a pennis a la Snel de resoudre les 

problemes techniques, la politique de delestage a pennis de re.~oudre le 

probleme de surcharge. Ainsi le nombre de pannes est passe de 46 en 1998 a 6 

en 2002. La quantite de charge delestee est passee de 4500 kilowattll ~n 2000 a 

3500 kilowatts en 2002 et le nombre d'abonnes delestes, de 900 en 2000 a 500 
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en 2002.Les adaptations societale, comportementale, reactive et d_e l~ p_<J_[i(iq7:'(! 

interne ont permis a travers la relation avec l'exterieur, de beneficier de la part 

de CICR et du gouvemement belge les fonds lui permettant cle rehabiliter la 

centrale hydroelectrique (groupe 2), et d'autres petites reparations. 

3. Concemant l'application de strategies utilisees par ces entreprises publiq11es 

pour s'adapter a l'environnement de crise de guerre, l'analyse a porte sur cinq 

indicateurs de comparaison suivants : le chiffre d 'affaire, l 'effectif d(!s abonnes, 

l 'effectif des clients, la quantite produite et la quantile vendue ou consommee. 

- Pour la REGIDESO, le chiffre d'affaire a connu une evolution po~itive avec 

un taux d'accroissement de 8,1% par an. Le personnel a diminue durant la 

periode d'etude a 118 6 agents (de 1998 a 2003), inferieur ~ lli periode 

precedente avec 1279 agents (de 1992 a 1997). L 'ejfectif des abonnes est passe a 
112.249 (de 1998 a 2003) soit une augmentation par rapport a la P.eriode de 

precedente avec 106.737 abonnes (de 1992 a 1997). La production a 

sensiblement diminue durant la periode d'etude a 33.667.916 ~~tre cube, 

inferieur a la periode avant la guerre avec 62.009.940 metre cube. La vente a 

egalement diminue durant la periode considere par cette atllilyse avec 

14.512.217,21 dollars americains, sensiblement inferieur a la periode avant 

guerre du RCD avec 48.309.774,04 dollars am~ri~~j11~. 

- Pour la SNEL, le chiffre d'affaires a evolue positivement avec +40% de taux 

moyen d'accroissement. Et contrairement a la REGIDESO, le perso,:znel cl~ la 

SNEL a augmente legerement passant de 1.067 agents par rapport a la periode 

precedente avec 1.049 agents. Contrairement a la REGIDESO, les abonnes de la 

SNEL ont diminue sensiblement durant la periode d'etude a 49.855 clients, 

inferieur a la periode avant guerre du RCD avec 66.542 clients. 

La production a sensiblement diminue a l'instar de la REGIDESO a 174.777,97 

kWh, inferieur a la production de la periode precedente avec 349.715,511<.wh. La 
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vente a egalement diminue tres sensiblt:ment avec 246AOJ)~7 g~H~~ 

americains, inferieur a la vente de la periode precedente avec 1.032.410 kWh. 

Au total, ii faut dire que pour les deux entreprises (SNEL et REQIPESO), la 

guerre a eu des impacts varies (positif et negatif) dans !'evolution des strategies 

ou de I 'analyse des indicateurs con.s.id.~!~S.-

4. S'agissant de la comparaison de performance entre REGIDESO et SNEL de 

1998 a 2003 par rapport aux indicateurs observables analyses sur W1e periode de 

six ans (de 1998 a 2003), le chiffre d'affaires est iniportant a la REGIDESO par 

rapport a la SNEL. La meme realite est observee dans l'evolution dll nombre de 

personnel et des abonnes. 

L'analyse comparee n'a pas porte sur la production etant donne !~ll! g~Jllrt: 

divergente, la REGIDESO produit le metre cube d'eau alors que la SNEL 

produit l' energie electrique. Concemant la vente, la SNEL ::i vt:ndu p!llS que la 

REGIDESO malgre la variete de methode facilitant la vente que la REGIDESO 

a empl~;y~, 

Globalement, en considerant le cinq indicateurs observables analyses, 

c'est la REGIDESO qui est performante plus que la SNEL. Ainsi, tenl!Ilt compte 

du nombre d'indicateurs retenus, notre hypothese est infirmee. Mais lors que 

nous considerons la finalite de toute entreprise qui est de rechercht:r toujours 

!'augmentation de vente, nous disons que c'est la SNEL avec 1.032.401.401 

dollars americains est performante car elle a realise une vente gl~balement 

superieure a la REGIDESO avec 48.309.774,04 dollars americains. Ainsi, par 

rapport a cette consideration, nous disons que notre hypothes~ 4!1 depiirt 

confirmee. 

5. Nous avons evoque la theorie de la contingence structure/le de pl.ffi.A}JI) 

Jean Pierre et de WEIL Robert a travers l'analyse des strategies adaptatives 

developpees par ANSOFF Igor (les ajustements structure!, societal, operationnel 

et comportemental) et par l'OCDE sur les strategies reactive, proactive et active. 
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Ainsi, apres analyse empirique, nous avons ajoute a la theorie ~~ DlJRAl'!I) ~! 

WEIL, la theorie de la contingence structurelle et fonctionnelle. Le parametre 

fonction s'explique du fait que la crise a permis a ces entreprises !'adaptation 

non seulement structurelle (le nombre de mecaniciens est passe a six au lieu de 

deux comme prevu), mais aussi fonctionnelle (les anciennes structures sont 

dotees des nouvelles fonctions : a la Regideso tout comme a la Snel par exemple 

tousles agents etaient appeles a renforcer le service de recouvrement). 

5. Concernant l'ecueil ou !'obstacle des strategies d'adaptation, il est a 
considerer la guerre de rebellion (de 1998 a 2003) entrainant l'instabilite 

politique, economique, securitaire et socioculturelle est l' ecueil principal et 

fondamental. 

Eu egard a ce qui precede, il faudra que l 'Etat puisse prendre ses 

responsabilite sociopolitique, economique et juridique afin d'~viter des 

rebellions defavorables a I' evolution normale des entreprises publiques. 

Pour que l' entreprise publique fonctionne normalen1en! pendant la 

periode de crise, les dirigeants doivent avoir !'esprit de creativite pour bien 

commercialiser le produit meme si elle est dans la situation de mor1opole etant 

donne la pauvrete de la majorite des abonnes. Que les abonnes (usagers) 

prennent conscience dans le paiement des factures pour esperer 1.!Ile bonne 

qualite d' electricite et de l' eau. 

Entin, pour denouer les crises internes et externes, il fa~t proced~[ ~ 

la gestion d'anticipation et de gestion du stress des cadres et des salaries. Ce qui 

implique la culture de l'urgence accentuee par l'informatisation et le~ nouvelles 

technologies, la polyvalence accrue, les horaires flexibles, la reduction 

d'effectifs, la reorganisation incessante et la qualite des relation~ humllines mise 

en place. 

Etant arrive au terme de notre analyse, il serait p[~tt:Ilt!~llX 

d'affirmer que nous avons epuise tous les aspects des problemes lies a notre 
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objet d'etude. Nous avons done laisse en friche des pistes de r~9.hf:~9.h~ .R21!Y~!lt 

aider d'autres a etendre les horizons pour la comprehension de problemes de 

management des services publics, et particulierement aux entreprises. publigues 

fonctionnant dans un environnement de crise de guerre. Ainsi, la presente etude 

en appelle d'autres. On peut par exemple analyser la denationalisation 

progressive des entreprises publiques congolaises face a la crise 

multidimensionnelle. 
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ANNEXE I. : GUIDE D'ENTRETIEN 

Les questions formulees ci-dessous sont adressees aux responsables et agents des differents 

services concemes par la recherche dans les deux entreprises publiques (LA SNEL ET LA REGIDESO . . 

directions de Kisangani). 

1. Quels sont les textes juridiques qui conferent a votre entreprise sa personnalite juridique ? . 

2. Quels sont les autres textes qui regissent votre entreprise ? 

3. Quelle est la nature des crises que connait votre entreprise depuis 1997 a 2003.? 

4. De toutes ces crises, quelle est ou quelles sont celle (celles) qui compromet (compromettent) l'avenir 

de votre entreprise ? 

5. Selon vous q'est- ce qui est :i la base de la crise que votre eiitreprise connait? 

6 .. Comment se pres'ente !'evolution de la production (en terme financier) avant la rebellion.du RCD (de 

1992 a 1997)? 

7. Comment se presente !'evolution de la production (en terme financier) durant la crise (de 1998 a 

2003)? 

8. Comment se presente !'evolution du persom1el (le total par an) de 1992 a 2003? 

9. Quelle est !'evolution de la production d'eau en metre cube (REGIDESO)/ de l'electricite en kilowatt 

de 1992 a 2003 ? 

10. Comment se presente les abonnes (leur nombre ou effectif global par an) de votre entreprise de 1992 
' ' a2003? 

1 h Quelle est !'evolution de la vente (d'eau/ d'electricite) de 1992 a2003? 

12. Quelle est l' evolution de montant annuel de facturation et de recouvrement dans votre entreprise de 

1992 it 2003 ? 

13. ·Quelles sont les strategies d'adaptation utilisees par votre entreprise pour un bon rendement pendant 

la periode de crise (guerre) de 1998 it 2003 : 

- sur le plan de la gestion financiere 

- sur le plan de la gestion du personnel 

- sur la gestion de la clientele, 

- sur le plan de la production 

- sur le plan de la vente . 
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14. Quels sont Jes ecueils a !'application des strategies d'adaptation uti!isees par votre entreprise? 

15. Votre entreprise a-t-elle beneficie des liberalites de 1998 a 2003? 

Si Oui: - quelles sontles so~rces de provenances (donneurs)? 

, ' - quelle est la nature de ces liberalites ? 

16. Donnez le nombre de pannes par an de 1998 a 2003? 
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ANNEXE 2 : Effectif du chiffre d'affaires de la REGIDESO. 

Annees ti YI ti-t yi-Y' (ti-t)(yi-Yl (ti-t)2 y=a+bt 

1998 1 1.697.060,65 -2,5 -102.933, 17 257.332,2 6,25 1.331.651 

1999 2 1.358.332,21 -1,5 -441.661,61 466.492,41 2,25 1.518.988 

2000 3 1.340.815,31 -0,5 -459.178,51 229.589,25 0,25 1.706.325 

2001 4 1.595.008,62 0,5 -204.985,2 -102.492,60 0,25 1.893.662 

2002 5 2.392.418,91 1,5 592.425,09 886.637,63 2,25 2.080.999 

2003 6 2.416.327,26 2,5 616.333,44 1.540.833,60 6,25 2.268.336 

TOT 21 10.799.963,96 3.278.393,21 17,5 

X t=3,5 y=l.799.993,88 

Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees du terrain 

B- (ti-t}(yi-y)- 3.278.393,21 = 187.336,75 b= 187.337 a=y-bt= 1.799.993,82-(187.337)(3,5) 

(ti-t) 2 17,5 = l.799.993,82-65.567,5 

= 1.144.314,32 
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ANNEXE 3 : Etfectif du personnel de la REG!DESO 

AnnCcs li yi li-y yi-y· (ti-l) (yi- (ti-t)' 

y) 

1998 l 196 -2,5 -1,66 4, 15 6,25 

1999 2 196 -1,5 -1,66 2,49 2,25 

2000 3 207 -0,5 9,34 -4,67 0,25 

2001 4 207 0,5 9,34 -4,67 0,25 

2002 5 206 1,5 8,34 12,51 2,25 

2003 6 174 2,5 -23,66 -59,15 6,25 

TOT 21 1.186 -40 17,5 

X t=3,5 y=197,66 

'\:!!;~,: : T2.h!::~!! d:~f.sC par nous mCme sur base des donnees du terrain 

b= (ti-t) (yi-y') - -40 - -2,28 
l'.c'. ... , 7. "'! --r t::' 
\~'"I ,,,~• 

a-205,64 
'--,.. ,..n 
... ~.,.<...,:; -= """'~ rr,,.., r,,n , .• , ,,n,, , ,.·-:.c 

20S,64 

y=a+bt 

207,92 

203,36 

201,08 

196,52 

194,24 

191,96 
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ANNEXE 4 : Effectif des clients ii la REGIDESO 

Annees ti yi ti-t yi-y' (ti-t)(yi- (ti-t)2 

y') 

1998 1 18.494 -2,5 -214,16 471,1 6,25 

1999 2 18.715 -1,5 . 6,84 -10,26 2,25 

2000 3 18.860 -0,5 151,84 -75,92 0,25 

2001 4 18.653 0,5 -55,16 -27,58 0,25 

2002 5 18.726 1,5 17,84 26,76 2,25 

2003 6 18.801 25 92,84 232,1 6,25 

TOT 21 112.249 616,2 17,5 

X t=3,5 y'= 18. 708, 16 

.. 
Source : Tableau dresse par nous meme ii partir des donnees empmques. 

b = (ti-t) (yi-y) = -2.734.033 = -156.203,45 
(ti-t)2 17,5 

a=y- b t= 18.708,16-(35,21) (3,5) 
= 18.708,16-123,23 
= 18.584,93 

y=a+bt 

18.620,14 

18.655,35 

18.690,56 

18.725,77 

18.760,98 

18.796,19 
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ANNEXE 5 : Evolution de la production d'eau potable a la REGIDESO 

Annees ti yi ti-t yi-y' (t i-t)(yi- <t i-tt Y=a+bt 

y') 

1998 I 6.313.743 -2,5 702.423,7 -1.756.059,25 625 6.001.825,45 

1999 2 5.349.323 ~1,5 -261.996,3 392.994,45 225 5.845.664,97 

2000 3 5.612.591 -0,5 1271,7 -635,85 025 5.689.434,52 

2001 4 5.875.859 0,5 264.539,7 132.269,85 025 5.533.200,07 

2002 5 5.348.325 1,5 -262.994,3 -934.491,45 225 5.376.973,62 

2003 6 5.168.075 2,5 -443.244,3 -1.108.110,75 625 5.220.074,17 

TOT 21 33.667,916 -2.734.033 17,5 

X t= 3,5 y=5.611.319,3 

, . . Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees empmques . 

B = (t i-t} (yi-y) = -2. 734.033 = -156.203,45 
(t i-t)2 17,5 

a= y- b t = 5.61 l.319,3-(-156.230,45) (3,5) 
= 5.611.319,3+546.806,57 

= 6.158.125,87 
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ANNEXE 6 : Evolution de vente de l'eau potable a la REGIDESO 

Annees ti yi ti-t yi-y (ti-t)(yi-y) (ti-t)' y=a+bt 

1998 I 4.983.950 -2,5 1.028.989,5 2.572.473,75 6,25 4.822.435,67 

1999 2 3.688.393 -1,5 266.567,5 399.851,25 2,25 4.475.445,6 

2000 3 3.598.357 -0,5 356.603,5 178.301,75 0,25 4.128.455,53 

2001 4 3.836.012 0,5 118.948,5 59.474,25 0,25 3.781.465,46 

2002 5 3.690.852 1,5 264.108,5 3.961.627,5 2,25 3.434.475,39 

2003 6 3.932.199 2,5 22.615,5 65.903,75 6,25 3.087.485,32 

TOT 21 23.729.763 6.072.326,25 17,5 

X t=3,5 y=3.954.960,5 

.. Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees empmques 

b= (ti-t} (yi-y) = 6.072.326,25 = 346.990,07 
(ti-t)2 17,5 

a= y- b t= 3.945.960,5- (346.990,07) (3,5) 
= 3.954.960,5+ 1.214.465,24 
= 5.169.425,74 
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ANNEXE 7 : Evolution de la production de l'energie a la SNEL 

Annees ti YI ti-t yi-y (ti-t)(yi- (ti-t)" 

y·) 

1998 I 31.270,30 -2,5 214064 5.351,6 6,25 

1999 2 27.240,87 -1,5 188879 2.833,18 2,25 

2000 3 29.255,58 -0,5 12592 -62,96 0,25 

2001 4 28.248,22 0,5 88144 -440,72 0,25 

2002 5 28.751,90 1,5 37776 -566,64 2,25 

2003 6 30.0ll,97 2,5 88144 2.203,6 6,25 

TOT 21 174.777,97 -1.385,14 17,5 

X t=3,5 y=29.129,66 

' ' .. Source : Tableau dresse par nous meme a partrr des donnees empmques 

b= (ti-t) (yi-y} = -1.385,14 = -79,15 
(ti-t}2 17,5 

ANNEXE 8 : Effectif du personnel de la SNEL 

a= y- b t = 29.129,66-(-79,15) (3,5) 
= 29.129,66+277,02 
=29.406,68 

Y=a+bt 

29.327,53 

29.248,38 

29.169,23 

29.090,08 

29.010,93 

28.931,78 
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ANNEXE 8 : Effectif du personnel de la SNEL 

Annees ti yi ti-t 
.. 

(ti-t)(y;-y) (ti-1)2 Y'·Y 

1998 1 206 -2,5 28,17 -70,42 6,25 

1999 2 206 -1,5 28,17 -42,25 2,25 

2000 3 173 -0,5 -4,83 -2,41 0,25 

2001 4 173 0,5 -4,83 --2,41 0,25 

2002 5 158 1,5 -19,83 -29,74 2,25 

2003 6 151 2,5 -26,83 -67,07 6,25 

TOT 21 1.067 -209,48 17,5 

X t=3,5 . y=177,83 

- -Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees empmques 

b= <ti-O(yi-y} = -209.48 ~ 11.97 
(ti-t)2 

a= 219,72 
b=-11,97 

a=y- b t = 177,83-(-11,97)(3,5) 
= 177,83+41,895 
= 219.725 

y=a+bt 

207,75 

195,78 

183,81 

171,84 

159,87 

147,9 
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ANNEXE 9 : Effectif des abonnes a Ja SNEL 

Annees ti yi ti-t yi-y (ti-t)(yi- (ti-tf 

y) 

1998 1 8.072 -2,5 -237 592 6,25 

1999 2 8.086 -1,5 -223 334 2,25 

2000 3 8.098 -0,5 -211 105 0,25 

2001 4 8.405 0,5 96 48 0,25 

2002 5 8.569 1,5 260 390 2,25 

2003 6 8.625 2,5 316 790 6,25 

TOT 21 49.855 2.259 17,5 

X t=3,5 y=8.309 

Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees empiriques 

b= (ti-t} (yi-y) = 2.259 = 129 
(ti-t)2 17,5 

a= 30.402,8 a= y·- b t= 8.309-(129)(3,5) 
= 8.309-451 
=7.858 

y=a+bt 

7.987 

8.116 

8.245 

8.374 

8.503 

8.632 
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ANNEXE 10 : Effectif du chiffre d' affaires de la SNEL 

Annees ti yi ti-t yi-y (ti-t)(yi-y) (ti-tY y=a+bt 

1998 1 889.016 -2,5 -877.172,5 2.192.931,2 6,25 1.211.308 

1999 2 2.171.515 -1,5 405.326,5 -607.989,7 2,25 1.433.260 

2000 3 1.746.555 -0,5 -19.633,5 9.816,7 0,25 1.655.212 

2001 4 907.503 0,5 -858.685,5 -429, 342,7 0,25 1.655.212 

2002 5 2.422.847 1,5 656.658,5 984.987,7 2,25 1.877.164 

2003 6 2.459.131 2,5 693.506,5 1.733.766,2 6,25 2.099.116 

TOT 21 10.597.131 3.884.169,4 17,5 

X t=3,5 y=l.766.188,5 

.. Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees empmques 

b= (ti-t}(yi-y-) = 3.884.169,4 =221.952,5 a= 989.356 
(ti-t)2 17,5 b=221.953 

a= y- b t = l.766.188,5(221.952,5)(3,5) 
= l.766.188,5-776.832 
=989.356,5 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



ANNEXE 11 : Evolution vente d'energie a la SNEL 

Annees ti yi ti-t yi-y (ti-t)(yi-y) (ti-t)' y=a+bt 

1998 1 6.928.122 -2,5 20.300.278,33 50.750.069,83 6,25 16.328.290,33 

1999 2 26.724.630 -1,5 503.770,33 755.655,49 2,25 20.688.334,33 

2000 3 34.030.745 -0,5 6.802.344,67 -3.401.172,33 0,25 25.048.378,33 

2001 4 27.021.709 0,5 206.691,33 -103.345,66 0,25 29.408.422,33 

2002 5 34.450.452 1,5 7.222.051,67 10.833.077,51 2,25 33.768.466,33 

2003 6 34.241.744 2,5 6.986.343,67 17.465.859,18 6,25 38.128.510,33 

TOT 21 163.370.420 76.300. 770,02 17,5 

X t=3,5 Y=27.228.400,33 

Source : Tableau dresse par nous meme sur base des donnees empiriques 

B= (ti-t) (yi-y) = 76.228. 770,02 = 4.360.044 
(ti-t)' 17 ,5 

a=y-b t = 27.228.400,33-15.260.154 
= 11.368.246,33 

·• 
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UNI\TERS ITli' DF KIS.tl'iG.ANI 
-- B; P.; 2G1~ -

KISANG.Al'lI 

FA.CUL Ti' Di- DROI1 
====~=======:==~== 

'=======~==·=====:=:=====~======:=.===:===:===== 

_Je eo_~1;1eit,ne, -Pr~feeselll' Je,lln- OTJUJIKQNGO 
14.ANDF~U, Doyen de-_ia Faeu:).te de Dr1it de l' Univei:eite de 
Kie'ancarii atteate:.Par la presente que-~l!lr.isieur Patty L0NG0liI 

Ji!OKOJilBOLI est et_lldi;~nt re.t;~ie;eDlellt ;~~),'!; au T.l'!ftSiiS. -
-_ CYCLE. ( D •. E.fl.) pour l'armee ~Oadehniq~e 2006. - 2007. 

La. presente atte!ltat.i11>n. lui- eat_ delivree· 
Gl?l Yl1e d I av.•ir ~CC~II --~ Prcaniemee tant . . ;publice que. priv,ee' 
afi:n d 1)1!~e: •. 1a d•~wntiiti!ll'I ·( orale •u ecrite) in"l;eres' ... 

• ·•,. • ,•o;·· ; I,,• • . 

a.ant lee trav;aux. de re ehez.cne _prevus par n_etre pr_i·-~,~.~mD?e, 
Y eempri, C19UX c9!:!d~s.an.t a la redaction de memeire::J~,D~R.So 

le 19 Janvi,r 20(11. 

FACULTE, 

_ Af.ANl>iF U: = 
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' ·~ ; 
,l. 

'1 ' 

·J·, .. 

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO 
Rassemblement·Congolais pour la Democratie 

DECISION N° ... .'f.';.C, .. C: ........ PORTANT REVISION DE LA DECISION N° 
0030/RCD/CUPSG/2001 RELATIVE A LA REQUISITION DES FONDS DES ENTREPRISES 

PUBLIQUES.-FONCTIONNANT DANS LE TERRITOIRE SOUS CONTROLE DU RCD 

' . i:~ . ·, 
:· Le Secretaire General du·Rassemblement Congolais pour la Democratie; 

... ,!: ·--~· . 

'I 
I 

/ 

., 
" ' . :·.,,;il' . 

. ·•,;1'. 

.. . , 
,. 
' •. 

Vu le Pfot~ole d 'Accord du l or aoO I 1998 lei qu · rnnende c, ce jou· : 

, Vu la Resolution· portant ac!e rela!if aux dispositions conslilutionnelles 
0

'; ~pplicables: sur le territoire libere pendant la guerre, telle que modifiee a ce 
· JOUr; 

Vu la Resolution de l'Assemblee Speciale des membre, FondateL•rs du ~CD 
du 28 octobre portant election du President et du Secretaire General du 
RCD; 

Vu la Decision n°001 du 29 octobre 2000 porlant· nomination des membres du 
Comile Executif du RCD ; 

· Yu lo Decision n°0030/RCD/CUPSG/2001 du 21 novemt:,re 2001 · porrorn 
.. '. .requisition des fonds des entreprises pulJliques tonctionnon I dons le territoi; c: 

-·--·-··· ... sous controle du RCD; 
i: :· •I _., 

.:J . .,.. .. 

• Considerant· les besoins de fonctionnernent des en/reprises publiques et leurs 
: charges sociales ; 

. ·, . 
:, ' 

<.;,, '·.;·Attendu · qu'il echet de revjtaliser les en)reprises pour les rendre aptes a 
. autofinancer leur developpement tout en contribuant aux charges du Tresor 
public ; , . · ..... ·": , .. , . 

. ·······~. 

~- Vu la necessite. et l'urgence; 

DECIDE: .. i 
•"' 
-'.."; '. 

"I;."· t' 

\,: <· ,.;,:,:: .:::~ • .;t/;::~;~{{?/'. 
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:f _, 
:,; 

, . .. , 
_re, 

,.,.. 

,. 
~ 

•• 

' -· -, .. ..; 
. •, .,.:' ••,•n,' ,, .... ,,..,. •·· 

- 2 . 

Article 1 : Lo Decision n°0030/RCD/CUPSG/2001 du 21 novembre 2001 · portent 
requisition des fonds des entreprises publiques fonctionnant dons le 
territoire sous contrii>Je du Rassemblement Congplais pour ta 
Democratie est a titre provisoire revue de la maniere suivante : 

',! 

Cheque entreprise pubtique se verra assigner une contribution 
mensue\le aux charges du Tresor public equivalent a 40 pour cent 
des recettes declarees dons ses previsions budgeloires pou: 
l'exercice 2001; tes 60 autres pour cent tui revenont d'office . 

_, 

. Artie!~ 2 : Les recettes des entreprises publiques sont desormais togees dam 
des comptes transitoires ouverts aupres des banques agreees. 
Ceiles-ci son! chargees de proceder au nivellement autorY1a!ique . 

· de~receftes au profit du compte du Tresor public et des comptes 
respectifs des entreprises suivont la cle de repartition. determinee. a .... 

0 rorticle 1 ci-dessus. 

Article 3 : , Le Departement des Finances, Budget et Porlefeuille est 
regulierement informs de l'etat de la tresorerie des entreprises 
publiques et du niveau de realisation des objeclifs budgetaires et 
prend toute mesure r,de nature a promouvoir ta mobilisation des 
recettes. 

·Articles: 4: le Departement des Finances, B.udget et f·'ortefeuitle e1 •:c, 
· Departements ayant ta tutette· technique sont charges, chacun en 

c~ qui le concerne, de !'execution de ta presente Decision. 

·' Article 5: La presente Decision''entre en vigueur a Ja date de so signature et 
abroge t6ute disposition anterieure et contraire. 

Fait a Goma, le O 8 MAR 2002 
········-·-··""····••/• 

. , I, 

, .. 

.. 
" ., 

'. ; , . 
i 

IF 

umams et 
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• . , I 
. REPUBLIQUE OEMOCRATIQUE DU CONGO 

R ernbfenJent' Omgoiak pour la Den:wc.r.atie ..• . I CABlliii:i um:Q!A=IJE.l:A,PkfSOtlf'iuQ: !ff 00 ~ 
; SKPE'f~ •iifWiB!W j 

DECISION N~.W.~./RCDf.<;:UPSG/2001 PORTANT REQUISiTION DES 
FONDS DES ENTREPRISES f'UBLIQUES FONCTIONNANT DANS Lr. 
TERRITOIRE SOUS CONTRCilE DU RASSEMBLEMENT CONGOLAIS POUR 
LA DEM9CRATIE. 

/ -------------------------I , . ~ 

--re s.ecretaire General du Ratsemblement Congolais pour lo 
;Js,·pocratie ; 

··/u le Proloc;ole d'Accord du 1°' aoOt 1998 lei qu'amende c: 
.o ,our. 

Vu la Resolution portant ,acte relatif aux disposiiions 
constitutionnelles applk:ables sur le territoire libere pendant lo 
gl:erre. telle que modifiee ace jo1Jr; 

Vu la decision n°po1 du 29 octobre 2000 portant nomination 
des membres du comite · Ext!lcutif ·du· Rassemblement Congoloi, 
oour lo Democratie ; 

:. 
VU la Resolution de l'Assemblee Speciale des Membre, 

'·nnncn')urs du Rossemblement Congolais pour la Democratie du 
, ,,, ciobre 2000 porlant election du President et du Secretoire 

·,er.era! du RCD; 

Vu io necessite de repondre aux besoins urgents du momen1 
oour mieux assurer la securite du Terrifoire ·et' promouvoir le bien-
etre social ; . .-· 

Vu lo necessite et l'urgence, 

' •. 

... ,::·-;,;:~·,;." Decide : 

\r1fcJ,~1: :oulcils les recetl~s des entreprises publiques fonc1ior-ianl 
" .... v::.:,•.,,,dan,s le lerritoire sous controle . du Ra.ssemblemen 1 

, .... /.,I ' 

·: It -~·;,~~;J;;.~~fi" 

·:.,. ...... , 
1 
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·::···,· 7--_-_ .-.. -. ----'-~----------- . 
•,..;.,•1t 

' 

·~·._,,. . •·•i• /,.,, ,,, , • , • ,. :,"' r,.;..; . ·-·· '~ , _. . 
.. ·l:· tS: .. f?I1'.~.s>!C?lS~Roqi;;:1a,Qer:~1p_~f2!1_§1:.~C?J'.ll. ~eql!isillonnees pour 

. · i'G:1:~c_q~s!;);,s;!:Tqt!l!r~t :FJU~ll_c:.1?.~ryn~·9yre~ de trente ]ours: . 
'· · 1 ·' la'·· presente '·-decls1on· . ne concerne pas les reg1es 

findncieres tl-opres: l;OFIDA, la OGC et la DGRAD. 
. ~ . 

' 

Artie!~ 2 :Les recettes brutes:"de;-;,e~lrepri~es -concerne~~ par la 
. presenfe ·dec'lslon seronf 1·mlses a la disposition du Tresor 

PtJblic dons un comple special. 
/ 

Artlcl~ 3-: Les outres modalites d'execution de la presente decision 
; . sent fixees par. le Chef du· Departement des Finances. 
,/ .. Budget et Portefeullle. . 

• 1 ~ 7:-..:, ... . '::··:·.:· . ';' '. 
. ......... . . ' . 
Article 4 .:· Lo presente decision ~nfre en vlgueur a la date qe so 

, signature eL abroge toute disposition anlerieure · el 
contraire. 1 

Falt a Gome, le ·2 1 NOV 2001 
• 
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I. 

RAPPORT DE MISSION D'INSPECTION ET D'AUDIT INTERNE 
EFFECTUEE AU SIEGE DE KISANGANI PAR MESSIEURS 

TSHIAUKE MUKONGO ET MANENO SWEDY DU 30_MARS AU 20 
AVRIL 2001. ~-· -·----~----

·REFERENCES ORDRES DE MISSION 

~ i\fANENOSWEDY: O.M. n° 016/COORD/RSG/00 du 27/03/2001. 

,. TSHIAUKEl\lOKONGO: O.M. n''Ol'//C'OORD/REG/00 O'.t 27/03/2001. 

II. TERMES DE REFERENCE 

Les te;::-mes de r'8£8!:'ence sonr ceux ectictes par la note rend3.nt 
publication de la r.§partiti·::.in de:::- .§qu.ipes charg8es d' inspecte~ -::;:. 
ci' auditer la gestion administi:o.ti~,e et financiere des Directions 
?rovinciales pour la p~riode allant du 02 aoQt 1998 au 28 f~vrier 
2001. 
:1 s'agit des aspects ci-dessous : 

1. Aspect Commercial ~ ... _. .... 

livraison au r~8ea11 
perte au reseau 
qualite de la f-=tcturat.:Lon 

gestion des abonE8.s 
encaissements 

·taux de recouvrement 

- calcul des forfaits 
- fausse facturation 
- surfaturation. 

certi.ficatior.. des ..'..l.,::_-·~,..!.,.;_ . ...: ;::.): ,:-:--:.:-:'?s 
racco,rdemen ts 

2.Aspect Corrptabilites et Finances 

v~rification d~~ r~c~ttes 
cri~~que2 d~2 d~pe:1s~2 
verification du ·ccrnpts fo:_1rni.ss2u.r 

1. asnect des Ressou:rces Hum~J;n~~ 

';;;nga,~1·=rne~-~ -;.:..: .. 
u~ilisacion ci~s jour11alicl1s 
ca2.:::ul d~s ?:'12 ?,.1 ~~s ~:-::- ~~'.'::.1:2:=- ,7;'!'2.rn:.2.,:;r8? :=-c.r;j 21.1:v: 

clit:\a~ sc,c:.:.al 

4. aspect technique 

prcdu.ction 
verification de la consornfflation de l' eneri;.iie elect.r ique 

' ' ' .. 
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utilisation des _equipements installes 
utilisation des produits chimiques, 
laboratoire. 

petroliers et 

2. Autres aspects 

suivi des centres rattaches aux DP 
organisation des services et agences 
transmission des rapports d' activi tes et de mission 
directeurs et chefs des services 

III Deroulement de la mission 

2 

de 

des 

() 

A peine arrives a Kisangani ce vendredi 30 mars 2001 a 12h30' par un 
vol regulier de la compagnie AIR BOYOMA, nous avons conune1,ce le 
travail au bureau par le contr6le de la caisse centrale. Ce tr2.vail 
a ete sanctionne par le proces verbal du constat du contr6le de la 
caisse dument signe par la Direction Provinciale: la caissiere et 
le chef de service comptable et Financier. (cfr. Annexe n° 1) 
En vue d' obtenir des explications sur les bons de pi:ele·,e:ne~.t: non 
justifies, nous avons adresse des requetes d'in£ormar.ion aux agents 
BAHIGE et FATU!'i".. Les copies de ces correspondances ainsi. q,:e les 
.reponses y reservees sont en annexe du present rappc.•r:t {voii: c.:·.t.12:-:es 

n° 2,3,4 et 5), 

" 
III. GESTION FIN~.NCIERE ET COMPTABLE 

III.1.1. CONTROLE DE LA CAISSE CENTRALE 

A l'is3us du contr6le de la caisse un const:at sur :i.e non 
respect des proce<;i.'lres en matiere de la gestion des fonds a ete 
releve (cfr ?e~ille de travail n° 1). 

III.1.2. GESTION COMPTABLE. ET CRITIQUES DES DEPENSES. 

Les anomalies sui-,.ra.ntes ont ete constatees : 
,,) non tenue des livres comptables des .sai-==.i1:e.s et cn.=.1-g.co 

sociales . 
in.co1t1prei-i.ension et confusion sur l'utilisation des cc.rtains 
comptes 
$auvais classement des· documen.tsf ; . 
absence de certaines pieces justl.iicatives (facl.UtG, •.. v .. de 
:::om.-::a~:de, €:":.at de b,asoin etc. ) 

!A!'?,§.~Ece ge_s. ,_s_igf):atureiF au);tbrisees sur certaine.s piec~~ 
pjustificatives/; 
/Manque de signatures. cons.tat~n:t, •• l_a reception des !~'c.~s::iq'[s 
(PSJ;',;...._J..~sF ..... uti:tli$'a'teu.i:s'·" '"Olf-~"i(l,S~:-~beneficialr:es des i:..rc,iui ts 
'oharmaceutiques /; 

- (rili~ence d' avis budgetaires 
·financiers S 
(Vair feuille de travail n" 2) 

sur certc.ins 

les article.s achetes en 9ros (quantites irnportaf!te.s) .sont 
direct.etnent consonur,E:s et n.e font pas l' objet d' un t.i.:.2.r1sit au 
magasi_n (fournitures informatiques . (cfr factures n° 
01,02 et 03. PHARMACIE MAKAPHAR), ,_ 

n 
l~ 
~ 

l 
if 
I 

:1 

I 
I 

-1 
I 
I 

:! 
' ,( 
i, 

j, 

> I 

'· ·1 

1, 

~ ,. 
,. ' 

I
t, 

' 
' 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



• 

) 

~ :.-'.z-~::.!.:Jfr-:- q~::. 
" ' --:- ;···-

~ ' : -: -

Pas de concertations entre la direction et les dif.ferents 
services pour presenter les etats de besoins mensuels; 
Les depenses pour le maintien de l'outil de production ne 
constituent pas une priori te pour la direction ;. 
Multiplication des acomptes pour honorer certains 
engagements notamment les fournisseurs, les beneficiaires 
des notes d'octroi etc. 
L'interet accorde a l'achat des medicaments individuels au 
lieu de privilegier l'approvisionnement du Centre Medical en 
produi ts de premiere necessi te. (Cfr feuille de travail 
n°3) ; 

III.1.3. VERIFICATION DU COMPTE FOURNISSEUR 

La confusion constatee sur !'utilisation des comptes « 40900 » 
(achat comptant) et 40100 (fournisseurs) ne nous a pas permis 
d'a=reter le montant exact du aux fournisseurs. Les fiches 
fournisseurs ne sont pas tenues regulierement et ne sont pas a jour. 
Ce qui rend la tache plus difficile pour connaitre un fournisseur 
car, meme les peti ts achats supposes comptants sont honores par 
trar,ches et debordent souvent le mois au cours duquel ils ont ete 
effectues. 

III.1.4. RESPECT DES PREVISIONS BUDGETAIRES 

Eta~t donne que les previsions budgetaires des exercices 1999 et 
2G0i~1 n'ont pas ete clairement E:labort?es 6. l' instar de celle.3 de 
2001, nous n' avons pas pu examiner profondernent cet aspect de 
ges~ion. N8anmoins, nous avons constate que les reunions de fixation 
des objectifs en rnatiere des previsicr,:s ;r.er:suelles des recettes et 
des depenses ne sont pas organisees. Il en est de meme des avis 
bud1.;E'taires qui ne sont pas le plus sotP1ent emis par le service de 
contr61e de gestion. 

III.1.5. SITUATION DES B~.NQUES. 

Les dispcnibles en banques sont constitues des paiements des 
fact.lJres de consomrnation d' eau par les banques. Nous avons note 
r~u' ,=:.·Jcun versement n' est opere pour app~ovisionner les comptes en 
l:-2n~'...:e co:·:formement aux instruct.ions en vigueur. 

Les disponibles en banques gard~s pendant plusieurs mois d~valuent 
alo~.- 2 que la di!:'ection accumul2 d::-.s crE:c.!·.ces dues a l' Eta t. { cf 1:. 
feu~lles de travail n° 4 et 5) 

III.1.6. GESTION MAGASIN ET STOCKS. 

Nou2 n'avons pas pu evaluer toute la geS"t.ion du rnagasin des stocks 
faute du temps pour o.rganise1: la visite de celui-ci. 
Toutefois, les fiches des valeurs que nous avons selectionnees nous 
ont rassures que les instructions en vi'gueur notamment, la rnethode 
de valorisation des couts de remplacernent est d' application. Nous 
avons precede a la correction relative a la comptabilisation des 
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dons restant en stock au 31 decembre. Les stocks des produits 
chimiques au 31 decembre 2000 n'ont pas ete comptabilises. 

Le contr6le des .fiches des stocks des medicaments n'a donne lieu a 
aucun cas d'anomalies. 

III.2. GESTION COMMERCIALE. 

III.2.1. LIVRAISON. 

De 1998 a 2000, la courbe de la livraison reseau est descendante, 
car elle part de 5.973.576 m3 en 1998 pour atteindre 4.740.735 en 
2000, soit une diminution d'environ 21 %. 
Nous avons constate que cette situation est due essentiellement a la 
diminution du nombre d'heures de fonctionnement motive par: 

l'insuffisance 
SNEL; 
l'irregularite 
chimiques. 

des fournitures d'energie electrique par la 

dans l'approvisionnement en pi:oduits 

En effet, 1.236.226 Kw/h ont ete consommes en energie eleot.::ique ea 
1998 contre 504. 313 kw/h en 2000, soit une diminution de 59 %. (ofi:. 
tableau anne:-:e 6) . 

III.2.2. Perte au reseau. 

Malgre lt?s .::-E:st.[2.ct.io1~s prises dans le domaine dE: 12. se1naine de 
la liv.i:aison reseau suite aux motifs ci-dessus evoques, nous avons 
constate de pertes importantes d'eau (fuites) au reseau de 
distribution. C'est le cas de certains points de vente I.O. : Ca.'llps 
KETELE a l'Universite de Kisangani qui ont des compteurs defectueux 

. ec dont les conduites principales sont usees. Aussi, au reseau 
tertiaire il a ete remarque des fuites d'eau sur les canalisations 
qui traversent les egouts cas des agences Tshopo, Mangobo et 
Kabondo. 

III.2.3. Facturation, calcul des forfaits et fausse 
facturation 

En ,;reneral,. au V'..1 des tobleaux des ventes en quarn:.i ":.&_, cc.l,:.;:_1:s 
des fotfaits et ratio, nous avons remarqu8 que la facturation r,'est 
pas de bonne qualite. 

Le rat:i..c, moy12~1r:t.: .'.:.:..:..f.::d.t. qui devrait 8t.re de 1, ~, r,;.;i: .:··~.r-1>~-.~-·-- } 
la moye:1.ne c.·ve.::: corr:p1:.a;;e as-::. largement dE?passE:e, t::sse;:.-c..i•.:::l:err;ent:. 
dans les InsLances Oi.f'ic"!.·:-2..les, Services bureau?: et. A9e!1-t:.2 ?.SGif.•ESO. 

ANNEE 

1998 
1999 
2000 

PRIVES 

1 ,5 
1, 62 
1,37 

(voir annexes n° 

I.O 

4,51 
10, 95 
12,05 

8, 9, 10, 11, 12, 13) ·<JJ 

AGENTS & SCE REGIDESO 

5,1 
~1,.53 
4,73 

r. 
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En outre, le nornbre sans cesse croissant des ( oS Vc!leur;i,_: ·;, , 
factures annulees ou rectifiees) demontre la qualite e@ rass~~tite * ,) 
de la facturation. ~ r (i·! ~j 

-c:: ,, ,(t 

Faute de bordereaux de facturation qui ne ·., edit' 1{?/ 
depuis plusieurs mois, il ne nous a pas ete possible de ~tl@r!J!=\ni£\,/ 
la periode de prise en facturation des nouveaux raccordeme .:._:;::.,,--

III.2.4. Encaissements et Taux de recouvrement. 

Malgre le nornbre eleve des abonnes prives en service, le niveau 
des encaissements est trap faible et ne permet pas a la Direction 
PrOvinciale de faire face aux nombreuses charges d'exploitation. 

En effet, les taux de recouvrement ne depassent guere, 10 % 
pour les creances anterieures, 40 % pour les produits exercice, 45 % 
pour la facturation distribuee dans le mois et 20 % pour le·resultat 
global mensuel. 

sont 
Les. causes profondes qui e;-:pliquent cette centre performance 

la mauvaise qualite de la facturation; 
le tripotage des compteurs par les abonnes qui entraine la 
reduction des consonunation ; cas des Agences TSHOPO, MANGOBO 
et KABONDO ; 
le manque d'eau total ou partiel dans certains quartiers a 
cause de la reduction du norn.bre d'heures de fonctionnement 
de l'usine et de la vetustl des canal!sations. 

Il s'agit de cas ci-apres : 
Agence MANGOBO: Q\!-artiers BAMBOLE - BASOKO - LOKELE - BABUDU -

BANGELEMA - MANGBETU. 
Agence MATETE: Quartiers TURUMBU, LUGWARA,MAMBINZA, 
Agence MAK:I:SO : Q_uartiers IMMO III et Plateau BOYOMA - Immeubles 
LENGSMA - SNEL - CONGO PALACE - BE:SGIKA et KI:SIMA. 
Agence KABONDO: Quartier des Artistes et Route ITURI. 
Agence TSHOPO : Quartier PUMUZIKA : 18°"'0 et 19°"'0 _avenues. 
Agence LUBUNGA: 

Manque d' eau 
panne sur la 

total suite au delestage par la SNEL et 
ligne electrique alimentant la station. 

' 

a la 

l' existence des puits, c3s 
Le nornbre trop· eleve des 
.repr8sentent entre ?4 et 36 

points de vente inactifs · qui 
% du co~al de points de vente . 

Le ctetournement de.s f 1:,nd:: ~::ous cii-,:e.r-::es formes par le-::· 
caissiers auxiliaires des agences ~L certains agents coMnis 
au recouvrement. 

Ca3 des aqents : BUSI 1{}~-,.1,0KOL.:!. E:t :::1: :·s:SA!!YS::..E ITII,JDI 

l'impo.ssibilit8 pour les Chef.=: d'A9enct d'e-;-~erce.r un 
contr6le rigoureu:-: .sur 1-=s C',sissi·2~-2:s .r-.1.1:-:il:..aires par mar:que 
du chif~rier visa qui davra:..t ~t~e teLu par le pr~pos~ au 
0

\

1 isa et dont la £01;.ctior-1 3 e::.e supp.rimee ; 
l' e:dstence de nombreuses not"e:o comptables etablies en 
£aveur des agents a titre de retenue sur salaire pour des 
fends re,;:us de la part des abonnes en guise de paiement de 
leurs factures. 
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(Vair annexes 14, 15, 16, 17, 19 et fiche de Lravail n° 9). 

III.2.5 Controle des travaux. 

Ou cor.-::.=02.~? effectue au Service RE!sea·t e:., d-3.ns les Agences, 
:·.::.:.:: :.~:J1-..: ~:=~a-.:S :' insuffisance des demar:de.s ,::2 ::~.::.:::::demenc malgre 
_, -::,:,:i.::::.'2::tc~ ::i.c:3 r::atE:.riels do!1t dispose le s.:..h;:c ·:~::.: ::i2,~c1,;1a:::.i. 

nous signa!ons q~~e les ~~~.=~~-~~~~~:s 
nteilleur d.§lai. cfr. E1:~:.-:::~·::::: 

_ _ .:.. :. . GEST ION DES RESSOURCES HUMAINES. 

ENGAGEMENTS. 

p::-1~1 2.s 2,)r.t 
:feLiille d-2 

~;)·.:~ a.·:ol1s :::)t.§ l'engagement des 8 agents ;:;,=:.r,.-.,:=.i:i- la ~.§riode de 
·._) cor!c..rOle dor!t 7 avaient deja- preste en quali:.e d' 2:.ge!1c.·3 ternporai.res. 

.. 

• 

"· 

,. 

• 

·' ...:, .... 

Le3 conditions d'engagement sent conformes ~ :a l~gisl~tion sociale 
er! v i,;;ueur. 

III.3.2. UTILISATION DES JOURNALIERS. 

Les journaliers sont regulierement ut.ilis'2:3 dan.s .,_es agences et 
1-';:~r r.ombre est celui arrete lors de l' ev,c.:,.,.:.t2-:in interimaire au 30 
se;,te::bre 20JO. Le taux applique pour le paie:t,er.:: de2 j ournaliers 
esr. .:ic 0, 5 S par j our et par personne. Hou3 n' avon.s releve aucun 
li-::.ige sur le paiement des journaliers. 

III.3.3. CLIMA SOCIAL. 

Le c:.imat social est ban. Toutefois, nous sig!1e.lons la rE:siliation 
cies deux concrats de travail pendant notre sejour en mission. 
Il s'agit de : 

NOMS & FOSTNOMS EMFLOJ: 

1. BOTELANYELE Agt.Techn.Com. 
2. BUSI KALUKlJLA -« -

C.'1.T. & EHEL. MOTIF 

M.1 
M.1 

Detournement 
-« -

FRAJ:S ENG. 

603.58 
505.13 

il y a lieu de signaler egalement la ~esiliation des contrats 
de travail ci-dessous qui ont eu · lieu pe!1da!:.t notre p.§riode de 
contr6le : 

NOMS&'E'OSTNOM EMFLOJ: CAT.&ECH. MOTIF ANNEE FRAJ:S ENG. 
1. ABIBU SALUMU Chef de Sect 0 M.2 Desert 0 1998 700 $ 
2. BA.LONGO WAWINA -« - M.3 Dt2tourn. 1999 1.117 $ 
3. NDJANGO DUKPA Releveur E.5.1 -« - 1998 700 $ 
4. KOY SALEH Releveur E.5.1 -« - 1997 

Apres verification des dossiers, nous avons remarque qu'ils ant 
ete resilies dans le respect strict des instructions. 
Nous avons aussi observe les cas des agents retraites mais 
service faute de possibilite de paiement de leur decompte 

gardes au 
final et , 

'ii@~~~h1~l. 
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frais de rapatriement. Cette situation est 
occasionner des frais enormes da,ns l' avenir. 
su·ivants : 

anormale et peut 
Ces agents sont les 

NOM&POSTNOM EMPLOI CAT.&ECH. EMPLOI ANNEE DECOMPTE ET AUTRES FR. 

l. J>.1'13W'A KlJl'1U Ch1:>f d>? S.;.,::S o C'. 1 1997 11.526,::!5 $ 
~ BWALO LITONGO Si::ntir1all~ E. 3 .2 1997 1. 72.5~ 1.1 s ~-
3. BAELONGi\NDI B. ?lombiE:: H.3 1997 6.5:i..1,30 $ 
4. BAKESE ILIYA J,:i.rdinie-r ~. 2 . .2. 1997 2.613,49 s 
5. SELEVJ...NI MW. Sh~f dS! S€·1:-t·" !1. 4 1997 6.606,53 $ 

III. 3.4. CENTRE MEDICAL. 

Le contrOle a port~~ esze.ntiellemen-t sur l'utilisation :ies 
medicaments mi.s a ia dispo.;:ir.ion du centre m8dico-churir.9ical 
Tshiongo. Nous avons constat:e ce qui suit: 

Les requisitions pour la demande d' achat des medicaments existent 
et sont tres bien classees; 
Les medicaments receptionnes par le centre medical sont repris 
sur les bordereaux de receotion et ceux-ci sont bien classes; . . . 
Les fiches des stocks des medicaments sont tenues et so;,-: i. 
jour ; 
Les listes de prise en charge par des agents des soins dispet,ses 
a leurs· freres sont regulierement envoyees au service ·:!es 
Ressollrces Humaines pou.r la retenue; 
Les listes des remboursement s des medicaments achetes par ~~s 

agents sont reguliereme:nt cnvoy5s au service de.s Ressou.;.:-.::.e.s 
Humaines; 
Les ·stocks des m.§dicaments sont souvent insuffisants 
Les medicaments utilises ;.12 . .r la salle des soins ne sor:.t ;:i~.: 

justifies ; 
Les requisitions des medicaments initiees par les infirmiers de 
la salle des soins ne sont pas sign~es par le m§decin; 
Manque de mecanisme de conr.r6le: pa.:: le Medecin du Centre Medical 
de la sortie des medicaments de la pharmacie destines a 1~ salle 
des soins. 

III.3.5. DIVERS. 

La retenue a la source de3 frais relatifs aux soins m8dicaux en 
faveur des frElre.s cl~s agents non ayant droit s' c,p8re r0guli8rem-:-nt. 
Toutefois, nous avons note le manque de m0canisma de contrOle pouvant 
permettre la conciliation des comptes ~ntre le centre medical et le service 
du Personnel chaque fois que cela s'av9re n8cessaire. 

Du controle que nous avons effectue sur les listes des presences de 
la journee du 09/04/2001. 
Nous avons releve ce qui suit: 

le travail commence a Kisangani a 8 heures 00 et se termine a 15 
heur'es 30 avec pause de 30' du lundi a jeudi. Il se termine a 16 
heures le vendredi. Ceci est du a la situation politique du moment 
dans notre pays. 
_certains agents ne signent p·as regulierement sur les listes des 
presences : 

~-

, .•. 
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ExempJ,e : 

JOURNEE 

23:03.200i 
26.03.2001 

20. c1J . .:o.:i:. 

03.04.2001 

04.04.2001 

NOM 

BOM3I 
BOM3I 
!f"J..B ENGO 
~i.J}i~I 
K.;S:NDE 
FUNDI 
ALASO 
KASINDE 
KASIND:: 
ALINGI 
A.L;'.:NGI 
KASHiDE 
LOSEMBE 

III.4. ASPECT TECHNIQUE. 

SERVICE 

SCE COMPTABILITE. 
SCE CPTE 
SECRET.A!{IAT 
SC!: CO!·~·!ERC:.-:..: 
-« - -« -
-<< - -« -
-<< - -<-: -
-« - -« -
-« - -<< -
SECRETARIAT 
- « -
SC:: COf1!l·•[;?,C ll-.L 
SECRETARIAT 

III.4.1. Production, 1ivraison, heures de £onctionnement usine 
et consommation de 1'energie e1ectrique (voir annexe 20) 

8 

Line tendance a la baisse a ete observee ctans le r!=!1dement usine 
dont l'objectif est fixe a 95 %. Cette situation se justifie par : 

Le manque d' etanchei te des vannes de purge des decanteur de 
l' usine Tshopo II et tout recermner,t par la defectuosi te de la 

. vanne d' ad!nission du d8canteur n° 1 de Tshopo II. 

La remise en etat de cette vanne DN 200 mm necessite 
o la fabrication d~une tige en acier inoxydable 
• · la verification de la position de l' opercule et de tous les 

mecanismes. 
La baisse du rendement usine a 94% et jusqu' a 92 % a comme 
.consequences : 
• augmentation du nombre d'heures de fonctionnement des GMP de 

prise d'eau brute; 
• augmentation de la consommation en produits chimiques (sulfate 

d' alumine) ; 
• consommation elevee d'energie electrique. 

De juillet 1999 ace jour, la suite a la reduction du nombre 
d'heures de fonctionnement usine, la production et la livraison en 
subissent les consequences. Cette mesure a ete prise a cause de 
l'insuffisance des fournitures d'energie electrique par la SNEL et 
la reduction sensible de la periode de couverture en produits 
chimique. 

Cependant le nombre d'heures de fonctionnement usine sera 
releve de 11 a 15 par jour de juin a aout 2000 pour repondr~ a la 
demande du C.I.C.R. qui avait fourni les produits chimiques apres la 
guerre de 6 jours au mois de juin 2000 pour permettre aux autorites 
de faire la proprec< de la ville de KimeaoL 1/5/ , 

! 
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Pour ce qui est de la. consommation en energie electrique, LL y 
a lieu de souligner de prime abord la defectuosite du compteur 
electrique de la SNSL place a l' usine qui sous-compte et ce, en 
faveur de la REGIDESO. 

En effE:t, au d§par~, le ratio et.ait de 0,1.92 K"'~TH/m3 ; i2. e. §t.§ 

reau:.t a O, 09 t~-;H en septer~tl:)J:'2 2000 s' est stabi.:.ise a o., 10.: r~~·,Jhhr:3 
en janvier 2001 . Bien que ces chiffres soient net.temeni:. inf.§:rie:.1rs 
au:--: previsions budg.§ta:re3 (0, 233 K1'1o?H/m3), il y a lieu de rele?er 
les fa~ts saillan~s ci-~p~~3 : 

La f aible hau t.eur manome,:r ique ( 10m) des GMP de refou iemen t. d' un 
debit nominal de lSOr:13/~ ch~ci.;n oblige les e:-:plo.:tants ?. fai.:::-e 
fonctionner en parall~:e les ~ machines gui ne d~bitent que 430 
a 450 rn3/h (au lieu de 600 m3/h pendant que les 3 GMP a la prise 
de mE!mes caract8ristiques . mais de · hauteur manomE'trique plus 
grande refoulent le debit nominal, soit 150 m3/h par GM!='. 
De pertes de charges avec comme consequence l' augmentation cie 
consornmation en 8nergie E?lectrique a cause de 8 courbes sur le 
collecteur de refoulement; 
Obligat.ion de recourir au demarrage aux 4 GMP dent 2 pour la 
haute pression qui fonctionnent en parallele pendant au moins 2 
heures pour remplir le reseau qui se ·vide a partir de 16 heures 
jusqu' a .5 heures du mat.in a cause de la reduction du nombre 
d'heures de fonctionnement usine. 
Quant a11x 2 autres GM!=' de la basse pression·, ils fonctic-nnent 
·egalement en. parallele, mais pendant 5 heures. 

Il convient de signaler que le fonctionnement en parallele de 
ces 2 GMP pour la haute pression qui ont une hauteur manometrique de 
8 9 m et qui debi tent 27 4 m3/h est une solution pour evi t.er le 
griJ:lage des moteurs en cas de demarrage avec un seul GM!=' et dont 
l'amperage risque d'atteindre le plafond de 245 amperes. Cependant 
le fonctionnement en parallele de 2 GMP bien que provoquant une 
augmentation de la consommation d' energie electrique permet de ne 
pas depasser les 200 amperes . 

L' energie electrique egalement consommee mais dans une moindre 
proportion, · par l' utilisation des agi tateurs et des pompes de 
lait de chaux. 
En effet, une economie d'energie est realisee par l'usine. qui 
utilise d'une fayon gravitaire les doseurs en lieu et place des 
pompes doseuses (sulfate et chlore), la salle de preparation des 
solutions des produits chimiques etant sur un niveau plus eleve 
que celui de la chaine de traitement. 
Cependant, sur les 500 points lumineux que compte l' usine, une 
vingtaine sent en service, cette fois, il ne s'agit pas 
d'economie en energie electrique, mais d'une insecurite creee par 
l'obscurite a certains points strategiques de l'ouvrage de 
production. 

III.4.2. Utilisation des equipements installes 

. ' -.... .'' 

Au cours de notre visite a 
utilisation non rationnelle des 

l'usine, nous avons constate une 
•soip-oca eC P bM,obili,qJf o 

1 
'' - . : 
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prolongee de certaines 
d' e:{ploi tation . 

machines par ma,nque de rechange 

Cette sollicitation permanente de 4 GMP utilises (P12, Pl4, 
Pl5) ·chaque jour du demarrage jusqu' a l' arret risq1.1e2e d'ecourter leur 
dur.§e de vie et d'au9menter les frequance.-s de panne et oblii;;er le.s 
e:-.:ploitani:s ~ recouvrir a la roainte1:1ance ci~ catastrophe en lieu e:. 
place de la maintenance preven-cive. 

L~.s etats de besoins ont d§j a ete pl:f.:.:"3r: t2s pou 1..~ les cas c i-

f,rise : .:"'ll, Fl3 roulerncnr. et accouplt:rnent ; 
~~efou.lement : P12 accouplement et clapet anti-retour. 

b) Llsine rahopo II 

pri.::e :- indisponibilite d~ l'unique moteur de reserve d.§pose a la 
SOTEXKI pour rebobinage ( manque de vernis sur le marche local) 
~ Pas de relais thermiques pour la procedure des moteurs 
~ Pa3 d'accouplements pour les Pll, P12, P13 

Refoulernent : absence de minuterie et fusibles pour la P12 
• pas de roulement pour P23 de la basse pression ; 
• manque d'accouplement pour le P25 de la haute pression 

c)·Pomoes de lait de chaux 
• manque de fils de rebobinage pour les 3 rr.oteurs des P32, P33, 

?34 . 
o pas de contacteur pour l'agitateur P33 du bac II de chaux.· 

III.4.3. Utiiisation des produits chimiques et petroiiers. 

Comme renseigne sur la seconde partie de tableau annexe 20, la 
consommation specifique en produits chimiques est generalement 
resp~ctee. 

Cependant, il y a lieu de· faire remarquer que la reduction de 
moitie de nornbre d'heures de fonctionnement usine n'a pas ete suivie 
de meme efforts dans l' utilisation des produi ts chimiques ( sulfate, 
chaux et chlore) . 

Neanmoins la faible couverture en produits chimiques constatee 
en fin mars 2001 et les approvisionnements realises de 1999 a 2000 
dernontrent clairement que la couche de nos stocks en produi -cs 
chimiques est descendante, hormis le don du C.I.C.R apres la guerre 
de 6 jours en juin 2000 et en un approvisionnement de septembre 
2000. 

Pour ce qui est de la consommation des produi ts petroliers 
(gasoil, essence, huile) les achats se font par tres petites 
quantites et au jour le jour. Aucune disposition n'est prise pour 
constituer un stock. Ce qui ne facilite pas la mobilite pour les 
courses d'exploitation (reseau, collecte, recouvrement). Les faibles ~,--

/. , .. '.:: 
~~·-·_:., ::1 :- -~- '---~ .. , . ---~~:~::' ,-·-~ ~-~,-~ .. ;~~i4~S-
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consommations enregistrees dans l' utilisation des carburants -ne 
signifient pas qu' il y a rationalite mais plut6t insu!'fisance 
d'appLovisionnement et pannes fr~quentes qui entrai~ent 
l'imrnobilisation cie.s v$hicules (voir annexe 22 et 23). 

V. ;BECOMMANDANTIONS7 

A. fGESTION FINANCIERE ET COMPTABLE? 

• L-?. ~ir-iiarinn jr-.1.~.!.·:·~-?.li~re d~ .!.a caisse centr:=ele doi.~ ~1:.re 
cl=i..:.:::.>~!fr=·:1t .::l,b':.·3.i :~.~-2 p:~2: : 

le billetage des esp~ces dans le coffre-fort 
·1es bans de pr~l~ve~ent des fends non justifi~s 

111 Les bo!1s d: p.relevemel·!t des fonds doivent etre aJ:,.3 . ....,lu.:r.ent 
numarotes ec dates; 

• Les pieces de d8pe:lses caisse sont elaborees uniquernent a la 
caisse central-e par 1a,caissi8re; 

• Les pieces des c!4pan.ses <ccaisse» doi vent imperati ·,reme:-it. '2-:~e 
soumises a la signature du Directeur Provincial, d;..1 chef 
Comptable et: de la caissiere avant de les honorer. La 
signature et identit~s pour acquit sont obligatoires 

• Les pieces de d8penses caisse sont comptabilisees le jour 
auquel elles sont payees quel que soit le mode de paiement 
(paiement par acompte d'une facture ou d'une note d'octrc.'.'. ; 

• Le· Directeur Provincial devra sanctionner le chef Con.pta;:,:.ee 
pour la non comptabilisation des sommes payees sur r-1iB:c-=:- de 
depenses caisse; 

• La caiss_iere dev.r:a ezige.r: toutes les signatures autorisees sur 
les bons de p.::-8.leve!'n<?!'lt ava!!t de les · servir ; 

• Taus les livres comptables doivent etre tenus y compri.s cee,u: 
des salaires et charges sociales; 

• Les article:s achetes en quantites importantes doiveer,t f:'-.i:::e 
l'objet d'une entree en ma9asin avant d'etre conscnun~.s; 

• L' approvisionnement du centre medical e:i p=o:l..1.:i~s 
pharmaceutiques doit etre pr_ivilegie 

• Le systeme de paiement 9ar 9etits acomptes doit etre evite; 
• La direction doi t prendre contact avec le.s banquie.:cs pour 

garantir les recraits et co!lh~encer a 9roceder a 
l' a.pprovisio!"!nement des comptes en banque confo.!'rn8mer..t aux 
instructions en vigueur; 

• Les reunions de tresorerie doivent regulierement se tenir en 
faisant participer les chefs des se~vices afin de bien g§=er 
la penurie; 

• Le chef Comptable doit eviter de confondre les comptes 
« 40900 » (achat comptant) et 40100 (fournisseur) ; 

• Le chef Comptable doit mettre a jour les fiches fournisseurs; 
• . Les fonds en banque doivent etre utilises pour le paiement des 

dettes fiscales; 

• Toute depense devra 
contr6le de gestion 

,• .... 
;:, .. •·. 

requerir un avis budgetaire du 
avant son engagement. 0 q 

.- , ... -:--.;.~-~ ... -:,·· . __ ,_,~·- ~- ... 
I 
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B. GES~ION COMMERC:IALE 

1
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- • l, ::-1.:...-~.~1::.:· . ._:~·~1: ,;.d i 1 '~d1;':.ol du 
.; •. : • ~ ~ J' ·•·, ;. ; ••. - •. -, ... ,... ·- 1·· • ~ ........ 
.,._. !, l ... J. (•:'''.!..!II.-:°,/ _e~ ,_,::! .l!~i .. ,~ 

• I r 

: ".°' ' ' • . :: . ' ! • • ' :.· -~ ... 

~):::. : . .,.-: ... .-;; ! : :. 

_ .. ::. ·-~s ·= ·- ... -.. .- - r• ., - ,. ·- ,. , • 
U·::;.iV-:.i.1~-•~·~0 

' ' 
:.._;:. ;·1·.: ,.~. ::: -1 . . :·: __ e 3 = :::u .:.: :·. :L -':. 1., 2:: e s in f c·.:.::·:\d:::. ~- :~u ~:: -~ ~:; c 1.1.~:. ,. e 1 ,? ,, c ~.,. .l ' ed j_ t .:.. c ::1 
..... ~ . .:-.\·.:..~_::__ . .-.t:::.-z J.:.io.r;.ie.re,0.u:~ .:ic .fc,:;1.:.·,_:.::. ... ,;_:::..:. .... .:.: . .:.-::. ,::.1:..1-~: .:.~·. r:-1:·u.:i.ucti:::! ~ 
~l!"!.~ c=ro;:., r..:,,. p~riod.icite des b:::l..?.!:C-=::.s:" des impay.§s abor,n-2s 

ds.ns ;Jn !aeilleur d8lai pour la 
1-c,.l1,)t".q1r-e cle.fini

1
ti.ve d;/ 9_ompte abonnSs!, a:J 31 d§cemb.te 2POO afiri 1-de 

·'f::::::r;J'+.:.tr': a· la di'.re~tion de di.Spose2:: d.::.~ chilfres' fiabl~s. 
. . . ·-

se c~nca~~er avec la comptabilite 

C. GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

r-

" le .ser-....-ice des Ressources Humainea do:.·:. ~,aillc:r et contr6ler les 
listes des prese1fces ·au jour le jour ; 
t:.,)u.~: a,;_rent ayant un membre de fainil:-::~ ; faire scign.er au centre 

·mtdical doit disposer d'une fiche iri.:ii·:iduelle s-ui: laquelle il 
:::21:B port€' les montant dO.s ainsi que l-=:'::: retenues OF8r6es; 
J.~ .-:·~~i:~.rice des Res.sources Hurnair~e.;;: (bit. s' .i.r:1p.::.ique.r da11s le 
pi:o.:.!e3sus d' achat . p.es meq1ca1.1enc3 ~-~dividuel.~ lorsque. 1-::s 
prescriptions medicales sont .remises .-:=nt:-~ ~gent.s ; 
1:; 1_t':! les a,;1ents bo§n8ficiaires des m.§.dic:-.~·:l":::~!t.s par:tphent e.u ve2:'so 
de la facture pour en. confirmer la rfc=pcio~; 
que le service des RessourceS Humaines 8i:.t!di.':.'! 1:. pos.sibilite de 
d6cl·~~.rger · 1, agent pr8pose au}: .::. __.·"'C:l~· ·!;> qui cumule les 
]·foect.~on.s~n,1eca11icie1r,, c;hauffeur' Chakg:t: dt:::s afha t.j etc;. ) ., I ' 

·:,:~plk le M§d8cin dtl centre med
1
ical 9a.!.-,~phe sur tous docume~ts 

(r.eouisiti0ns, . Bon de sortie ... ) sorties des produits 
pha{maceutiques pour soigner les malade.s ; " 

· que le M§decin du Centre .§val{!te et i?:co::9ore. dans son rappo~t le 
coO.t de-s services rend.us non seulement 3.1..1:·: patieLt.s qui vie1·l~·.-:::1t. 
da l'ezterieur rna1ls eQalement aux p<..=i.ti-ants ieternes (agents). 

D. DOMAINE! TECHNIQUE 

i 

Mettre tout en ouvre pour .la remise en ei:.at des vannes de purges 
afin d' ame'.tiorer le r,endement usine 
prendre toutes les dispositions pour 
l'e.:tu tr-?.it8e utilis_o:§e a l'usine afin 
consomrna tion facturees en forfai t ; 

quantifier 
de reduire 

correctement 
les fo!'tes 

remplacer les GMP a faible hauteur nianometrique par ceux d' uile 
hauteur manometrique egale au superieure a 20 m; 
lr'e,retl:re en etat qe9 .po,i.nts lumineu.K lpour s.ecuriser le;a agents et 
, ,, , -, 1,. / I I 

le, iaOCallationa a l' ueiae , .. ~ · ~ 

I' 
,;\._ -
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acquerir les pieces de 
electromecaniques afin 
garantir la long§vite 
maintenance p~~ventive; 

rechange pour 
de disposer des 
des 8quipements 

13 

les divers equipements 
GMP de reserve pour 

par le recours a la 

remettre er: :3-t.at. les ~.,eh::.cule.s p3r l' acquisition des pi8cs:: 1·!~ 
rechani;re te~2.e2 q'_;~ le::: p::ir:1.p,22 d' i:·1ject:.:.o:: -::::. ic, p:·1e:.1:.~:.:.::..:t-12 !::,_ .. _,r 
assurer une ara~de mobi~i~~ dans lea cotiraes a'e~pioi~a~ion e~ 
l'orga~i2at~~~ ~~ 13 
cl6tl:1.<2 jut.:1::, ~.-.-~:·l.·~ 
acceptal:-lc:..s ; 

G'::: ,_d 

. . . 
3 ~.:n ~.one::'t qu: r-:t:.:..::.:~ 

cer,t.:als 

approvi2~c::~2r ~-22 ?~hic~Lez a~ec de~ qua~tic§s suffisa~~~s de 
c:ct.r.bu~a:-:.::. pe:~:t,::;"':.--~.~--:. de ;ara.nt:..2-: la su.:-~:.ie de ces er:-;;i~·:s. 

Fait 1 Kisangani; le 20 avril 2001 

Pour la mission d'inspection et d'audit 

Ml\NENO SWEDY 
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·A Monsi~uf-Ief PWj~teur Proviiidai , 
. ·< · , de la REGIDESO , · . 

· , , · •;' · ~·1t·· · -·-···· _, 
· Pr_ovince Otil;nt~le . 
aKISANGANif 1 ' .. ,,· . ·-s. · • . . . t . '<'-~\,¥, . 

·,~· _· . f ·~- -t/3:~4?~~~--
- .. , Kisangruii, le 23 01,tobre 2000 ·. -. _R. ~- ;~~~~.:·_·.}_;,_;;_\_.~_·.·_·_· .. _ ..... . 

i -nee:~; , Rapport circ~~;,;~ci~ ,~,i); e;,.;l;,uel U' <,f ~:: !? ~ ~, l \{f·' · ·. · des unites de produtltion d'eiu pttable 1 
____ .·_, '<··/1'}/ i(fll-: ·. :RE.GI_DESO-KIS~N?.ANI: . · :'.f··· . _ ~~---- _ ---;-·_·.:.:~- >1~1-

~- :~lli~· a part!~~ interv~tjtions de grande eriyergur.~-initie~ par.i~cICR a~ differ~nte~ unites de;:~ I}~~ffi I ·1ifsllt,o,duc_ti9.!lc A:l'eau potable,_ que. compte 1~ REGIDE,SO fRQYINCE ORIENJALE; .quatte · _:;.j.: ·'(f"Zi 
:~i.:j~imts sai\1a!1is ont i·etenu.notre attenti_on 1ors ae 1a visite tec~ique effectue_~ par 1,e.con_tr~!e,:~-h-:. ·\!ft 
W t~;f &estion' ce 29 septem~re 2000 aux deux w1ites de pi:oducti~~.!s~_opo I & II. ... -.. . : ___ ,: .. :4/ :/,if£ 
,,·'.!~- ·. i . . . ., • :,fi . '.,:~'.!~\·i.:~t~ 

.~ -;:c~i!Zi(El).tretlendes mstallations ,., -" , . ..A%; . . :·1~.,, 
,r:..f }i~k:fffect~fa pers~1mel·us~ne }!,,; . .'.,;}.,'.':];, ; 

i
·: .;·;,;3?;F>i · , · .· · · - .. ,,. · ·,. · -·'Wr, · ?•1~ 

I I ; ·tw~:11i·1 l.i 8lf~ge , ' ·: , " ·• :,·.•,.;;,:,::tr I •'. I • ,. . -." ·~·;!£,} :·: •;·:.,<:, ! 

Iii · , ;i":~~:}faintenance des ouvrages electromecaniques. '··,..._ t-\ ·· .i':?·' ?.)h .. . : 
•.• ·. ;1f3f:.,f.~.· . . ·. . •· ;i).! -t··· ., .. --:~~;a)'.!)l:'; 
if 0J~~1~· . ,•. > . \ , : .~- .. . ;:;;. · · _ :-t~3-f:;} 
1\\ :-,R;l!-'Effectifs personnel. . · . ·,. ]il. - ':!·' ,:_'·~·.;,,.\i!ft~i ·t. ;J(foJll' des raisons _evidentes d' accroitre ia tres~rerie de P ;1~'trep~i_~e;- une gran§e paffie·pefsonnel i\(1: ;'.:·· : . f ;;tt I Jt~e. est affecte~ a_µ recouvrement danfles diff.:rentes ageri~)r La c?~l)J~Jitjon des equipes_ ir. ':/1~f- . 
( .i~ant~s ~~ 1Im1te. pour le m?me11t .a deux. agent~ d!_)Jt \'w:1te _d,e .c,on,imande\ne~\t?!fi:':-·'.}, 
if ;illil:ilppartlent ~ pers01:me. Au total, 11 )'.a~ agent~ pour 17s ~µjit5~.eqmp~s !9~mantes, ?hacW1e·})_i\; ;c'·fi. ,, 
it .;,,~r~Jies de~ant/01,irmr.~es 1:appo_rts au chef d'.usm~~ i!SSlllll!e·a~esenteme11.t, a Ja fonctlon chef'.·:_;-·:;·',_,;,]!.: 
~t-' ;ll!if~ product10n. Du cote de la mamtenance la r~part1tlon est la swvante .: -, · . . . · ' ??Q\ ~ 
;t. ·,,;1,i~M, , . ~ · · · · ·if - . ' .; , , ,.i,::1'? ,,. ;<!<!".i""ecamque,. _,. agents . ·,! .. , .... ,·" -.. :, .,,,;.\\ 

-~ ;;f~Electricite :',3 agents · ,t. .,.~---·· ":.:;-~· .. 
.,..,i_, ! (!~!~,"~-· t· . ... · .... ~ 
f· ("J;Fontainerie :'I agent (amorti) · ; · . ·:':(j;-':'t{. 
If;;' -;~,£~>: . :( ·'- ~,···~:..·· ... )·~,-'.'>. 

;i . ':llli.. situation actuelle que traverse notrJ entreprise est' troJ:'. crit1qb'f;' 'les deux utlites' de''"··- ...... 1,r-~~,::;t' 
•f · ::fli~oduction ·ne sont presque plus automatisees.: Pour assur{~ .. w1e. bq1111e surveillanc&, des. ·,.· .. :.. -·:~? 
) ${!'.uvr~ges, ii faudra augmenter le nombre des agents et Jes repiihir daqs different_s postesTsont : . >--
f! ,~[iJoste operateur pe&i!e coi1tr6le de gestion ;.· , .. \., . _ .. , t . · ;i;,;-

,~'4'l'oste preparation et dosage des produits chimiques de traitement d'eau 
f ·'t~'J,'oste de l'eau brute TSHOPO I & TSHOPO II. , ._;f 
' 'YJ;Chaine de !raitement. · · · ~ 
3 :t,1~/ ,. . . ·:;, { 
1 · ·&,7!·Entrc(ien des installations. ;:. ;\ 
Ji . ;::{ifs iristallations sont trap sales ; une .. visite _iinpromptuet aux exploitations serait . W1e '--.,,,.""' ~, '· 
ii. {:h~miliation pour une entreprise de renonm1ee nationale qiI'cstJa REGIDESO 
•J;! )iltu poste 11° 3; c'est-a-dire tout le batiment abritant'la salle des' machines de dosage de·chaux, jJ iH~(salle ·de ·dosage de sulfate d'alumine et. clilori:, ·la -sall9 · de preparation ·d'es--produits .. 
~" {'.ffiimiques, la proprete n'est plus une preoccupaticih ~1ajeure. §, 
l
( ' !·11~:r.f ' : I ' ' ii J:I 
.. ;111· ;··, ' • ii. •i.(. ,· . ·,;1,~_-s .~ ~ ! , .. , ... ., I.,, ~ 

II!_;_- ::t_r1t .Ji: w ·t1··1,!,· ... 
~ ,l -. ' 
I~ tJ __ )' -·~ 

·l! .. rrii:,: ._. ,·:·Ii 
~~· .;;:.·" :at ...... :.: ~). :t -::- > 
L,s~ :iJ • ,t~· _.",f . ~ : · , .... , ,, ' 0 .•. .,-,, ...... ,,-,, .. ,..,.~,···H 

,\;, , .. 
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, ...... .. , .. ,, 
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